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Le Rayonnement de Saint-Cloud
L e prochain  recen sem en t m on trera  qu e S ain t-C loud est une v ille  d ’en viron  20.000 âm es, c ’est-à-dire, en réa lité , une b ien  p e tite  

v ille . C epen dan t, la qu a lité  de  la p o pu la tion , q u i est ven u e se fix er sur ce tte  co llin e  q u i dom in e P aris, fa it que nos habitan ts se d is ­
tin gu en t dans la p lu part des dom aines de  l ’a c tiv ité  hum aine.

C ’est a insi q u ’après le s  m usiciens G O U N O D  e t  R A V E L , l ’un de  nos p lus grands 
m usiciens con tem pora in s, F loren t S C H M IT T , v i t  d epu is de  longues années à Saint- 
C lou d , où  i l  a com posé  la  m ajeure partie  de  son œ uvre.

Un co m ité  s ’est fo rm é  pou r lu i rendre hom m age e t la M u n icipa lité  s ’es t associée  
à ce geste , en  facilitan t d e  tou te  m anière l ’organisation  d ’un concert de  m u siqu e de  
cham bre, q u i aura lieu  le  S a m e d i 7  O c to b r e , à  1 7  h e u re s , dans la Salle des Fêtes 
M unicipale . O n lira  plus lo in  les renseignem ents concernant ce concert.

C ’est en core  un C lodoa ld ien  qu i es t à la tê te  de  l ’ex p éd itio n  française à VH im alaya  
1950. E n effe t, M aurice H E R Z O G , q u i dem eure avenue Foch, à Sain t-C loud, bien  
connu dans les m ilieu x  a lp in istes , a é té  ch o isi pour m ener à un succès g lorieux  
V ex p éd itio n  française, q u i a vaincu  un som m et de  p lus de  8.000 m ètres : l ’Annapurna.

L es journaux on t lon gu em en t re la té  les p ér ip é tie s  de  ce tte  expéd itio n  où  notre  
va leureux  con citoyen  a  m alheureusem en t perdu  tous ses do ig ts . d e  p ied s e t tous ses 
do ig ts d e  m ains, ge lés au  cours d ’un arrêt forcé d ’une n u it, dans une crevasse, en p le in e  
tem p ête , à p lu s de  7.000 m ètres d ’a ltitu de .

J ’ai eu  le  p la isir d ’assister à C ham onix à l ’ém ouvan te récep tion  o ffic ie lle  q u i a 
été  fa ite  à tou te l ’e x p éd itio n  par le  P réfe t de  H aute-Savoie e t le  C lub A lp in .

J’espère  qu e, dès la convalescence d ’H E R ZO G  te rm in ée . il  sera possib le  d e  faire 
une récep tio n  sem b la b le  à Sain t-C loud e t de  tém oign er à n o tre  con citoyen  e t à ses 
com pagnons, une adm ira tion  aussi ju stifée .

*
* •

E nfin , ce son t tou jou rs des C lodoa ld ien s qu e l ’on re trou ve ce t é té  en L aponie.
D ix -h u it jeu n es scouts d e  France, d o n t se ize  fo n t partie  de l ’équ ipe  des rou tiers. 

de Sa in t-C loud , on t réussi à a tte in dre  l ’ex trêm e N o rd  de  la L aponie e t en o n t ra p ­
porté  des docu m en ts destin és au M usée de  l ’H om m e, à Paris.

N ous donnons p lus lo in , à titre  d ’in form ation , des renseignem ents sur ce ra id  
au to m o b ile . j  ,. M aire :

F. C h a v e t o n .
M aurice H e r z o c  

vainqueur de l ’Annapurna

N ous espérons pouvoir, dans notre prochain num éro, publier quelques lign es inéd ites que M aurice H e r z o c  aura écrites spécia le­
m ent pour le  b u lletin .

HOMMAGE AU M AITRE FLORENT S C H M IT T
Concert du Sam edi 7 O ctobre 1950, à 17 heures

Ce concert, com posé u n i q u e m e n t  
d ’œ uvres de m usique de chambre du  
m aître, sera exécuté par des artistes de 
classe in ternationale : M me Lucette D e s ­
c a v e s , M M . Jean, P ierre et E tienne P a s - 
q u ie r  et par l ’ensem ble vocal M arcel 
C o t jr a u d ; Mme A ntoinette M u e l  a accepté  
aim ablem ent d ’accom pagner cette chorale.

Ce concert, dont la qualité est hors de 
pair, réunira certainem ent un vaste et en ­
thousiaste auditoire.

Le B u lle tin  M un icipa l prie ses lecteurs 
de réserver cette date :

S A M E D I  7  O C T O B R E  1 9 5 0 , 1 7  h eu re s  
S a lle  d es F ê te s  d e  la  V ille , r u e  H éb ert  

Les places peuvent être retenues dès 
m aintenant :

A  Saint-Cloud : Librairie des Coteaux, 
85, boulevard Sénard; L ibrairie G oupy, 23, 
rue R oyale ; « La T entation », rue de l ’H os­
p ice; L ibrairie Sandrine, 21 b is, rue 
G ounod.

A  Paris : chez Durand, 4 , p lace de la 
M adeleine.

(V o ir program m e page 2 ).

UN RAID EN LAPONIE (suite p a g e  2)
Le Maître F lorent S c h m it t



PROGRAM M E :
1) Trio  à cordes.

MM. j e a n ,  P ie rre  et E tienne P a s q u i e h .
2) A  contrevoix.

Ensem ble c h o r a l  M arcel C o u r a u d .
3) Trois danses pour piano.

M me Lncette D e s c a v e s .
4) Ode à C hopin.

Ensem ble vocal M arcel C o u r a u d .
An piano d ’accpm pagnem cnt : Mme A ntoinette
M u e l .

5) Hasards, q ua tuo r avec piano.
M me Lucette D e s c a v e s ,  MM. J . ,  P . et E. P a s q u i e r .
E tan t donné l ’im portance de ce concert, la R ad io ­

diffusion Française le diffusera en d irect sur les ondes 
de P aris-In te r.

Le prix  des places est ainsi fixé : 500 fr ., 300 fr., 
200 francs.

Un program m e illustré , com portan t une très in té ­
ressante et com plète docum entation sur F lo ren t S ôH M lT T  
et sur son œ uvre et une  signature autographe du m aître, 
sera vendu au p rix  très m odique de 120 francs.

Paris - Kauîokesno - Paris
18 Scouts fo n t un raid  en L aponie

Le 8 ju ille t, 18 scouts de F rance, des Raiders de 
Saint-C loud, qu itta ien t P aris avec deux com m and-cars 
à destination ... de la  L aponie, pour y effectuer un 
voyage d ’études.

Tous ces garçons, des é tud ian ts âgés de 17 à 19 ans, 
on t en tièrem ent prévu, organisé et mis au point le 
voyage, se répartissan t les tâches de l ’exécution.

I l fa llu t réu n ir le m atérie l nécessaire aux cam ps en 
pays fro id , les vivres, les arm es, les m unitions; ils eu ren t 
à trouver les cam ions, à les m ettre  au po in t eux-m êm es, 
ja n t leurs moyens é ta ien t lim ités, m algré l ’appu i b ien ­
veillan t de plusieurs maisons françaises.

Enfin, à la  date prévue, l ’expédition  p ren a it la 
rou te  qu i, à travers la Belgique, la  H ollande, l ’A lle­
m agne, le D anem ark, la Suède et la  Norvège, allait 
la  m ener au cap N ord.

A raison de 600 kilom ètres p ar jo u r, nos jeunes 
eu ren t tô t fa it de laisser d erriè re  eux les m oulins de 
H ollande, les verts pâturages danois e t la riche p laine 
de Suède m érid ionale.

C’est en Norvège que com m encèrent les difficultés; 
sur les routes é tro ites, sinueuses, de ce pays, les véh i­
cules récalcitran ts obligeaient sans cesse les mécanos 
à in terven ir, et la  m ission devait achever de n u it, au 
détrim en t du som m eil, les k ilom ètres en re ta rd . >

Mais grâce à leu r ténacité , à leu r volonté tendue vers 
ce seul bu t : réussir, les jeunes ra iders scouts atteignent 
K autokeino, leu r p rem ier objectif, api*ès quatorze jours 
de rou te . Q uatre m ille k ilom ètres les séparaien t de leur 
base de départ !...

K autokeino les a déçus : certes, ils y trouvèren t 
d au thentiques Lapons, b ien  différents de ces N orvé­
giens déguisés qui parcou ren t les ports, mais au lieu  des 
nom ades espérés, ils ne rencon trè ren t que des Lapons 
ferm iers, des sédentaires, vivant dans des bu ttes de 
te rre , ou parfois, pour les plus riches, dans des baraques 
en planches.

Le pho tographe sem ble plus satisfait, car il 
pense avoir réussi d ’excellents flashs en couleurs de ces 
in térieu rs lapons. P o u r se détendre après les heures de 
travail et d ’étude auprès des indigènes, e t pour assurer 
leu r n o u rritu re , les jeunes garçons chassaient dans la 
toundra de houleaux rabougris, les coqs de bruyère et 
les lièvres polaires.

L ’arrivée à Skaidi, dans la p resqu ’île Porsanger, 
leu r ren d it tout leur enthousiasm e et leu r confiance 
dans le succès final de la  mission. Cela devenait néces­
saire, car depuis des jours, ils recherchaien t sans suc­
cès les nom ades, à travers le pays.

P o u r avancer plus rap idem ent leurs travaux , les 
m em bres de la m ission, abandonnant au cam p de base 
une partie  de leu r m atérie l et u n  ém etteur-récep teur 
de liaison, se divisèrent en plusieurs groupes d ’études 
pour rayonner à travers le pays.

Les uns, poursuivant en to u t-te rra in  leur randonnée 
en cam ion, les autres péné tran t sur les p la teaux  déser­
tiques, tous poursuivaient leurs recherches.

C’est au cours de cette vie e rran te  q u ’ils p u ren t se 
m êler in tim em ent à la vie de ces Lapons nom ades ren ­
contrés au hasard  de leu r m arche, partagean t leu r 
n o u rritu re , échangeant leurs affaires contre les objets 
q u ’ils désiraient rap p o rte r au Musée de l ’H om m e, sans 
cesse à l ’affû t d ’une photo orig inale, d ’une scène à 
film er, in terrogeant p ar gestes, no tan t e t constituant 
ainsi un  travail d ’au tan t plus rem arquab le  que seule 
leu r vie de scouts les avait préparés à cette aventure.

Ils euren t l ’occasion de poursuivre avec les Lapons, 
les grands troupeaux  de rennes, e t d ’é tu d ie r les p r in ­
cipaux détails de la  vie économ ique et sociale de ces 
nom ades.

Les m oustiques, le jo u r perpétuel, une no u rritu re  
où le gibier revenait trop  souvent à leu r gré, con tri­
buaien t à la fatigue intense de ces jeunes garçons. Mais 
tou jours, leu r désir de réussite, l ’am itié virile  qui les 
unissait leu r perm iren t de trio m p h er de ces obstacles 
m atériels.

Les docum ents q u ’ils rap p o rten t, leu r film et les 
photos qui serviront aux conférences de cette saison, 
sont la preuve de leu r succès.

E t le courage, la  volonté d ’aboutir de ces jeunes 
Scouts de France, pou rra  servir de tém oignage et 
d ’exem ple à tous les jeunes qui voudraien t suivre leurs 
traces vers des aventures analogues.

Â Propos des Vérifications 
de !a C our des Comptes

S’im aginant sans doute trouver les preuves d ’une 
m auvaise gestion et croyant peut-être  que la m un ic ipa­
lité  a commis de nom breuses irrégularités, pour ne pas 
d ire plus, certains de nos concitoyens réclam ent avec 
insistance des éclaircissem ents au su jet de la  sérieuse 
vérification qui a é té  effectuée dans nos com ptes par 
un  conseiller référendaire  de la Cour des Comptes.

Passer l ’affaire sous silence serait laisser supposer 
que nous sommes coupables. Comme il n ’en est r ien  et 
q u ’au surplus nous n ’avons r ien  à cacher, nous allons 
résum er ci-après les principales observations faites p ar 
la Cour, observations qui po rten t surtou t sur des ques­
tions dé détail et sur le personnel.

P ersonnel :

La Cour a trouvé que les cadres de la com m une 
éta ien t p lé thoriques, que les avantages en natu re  ac­
cordés au personnel sem blaient tro p  élévés ainsi que 
les rém unérations pour heures supplém entaires accordées 
aux sténo-dactylograplies et à l ’am bulancier suppléant. 
La Cour a aussi fait observer q u ’il n ’au ra it pas dû être 
accordé d indem nités pour travaux  supplém entaires aux 
chefs de service et agents logés gratu item ent et que les 
d irecteurs e t directrices des écoles prim aires publiques 
n ’auraien t pas dû bénéficier g ratu item ent de l’eau, du 
gaz et de 1 électricité. La Cour a prescrit le reversem ent



de ces indem nités ainsi que le rem boursem ent des con­
som m ations d ’eau, de gaz et d ’éleciricité laites par les 
directeurs et directrices d ’écoles ainsi que par certains 
m em bres du personnel com m unal.

Toujours en ce qui concerne le personnel, la Cour 
a fa it rem arq u er au P réfe t que la  commission de com ­
pression des effectifs ne s’é ta it pas encore occupée de 
lu ville de Saint-Cloud et q u ’il y au ra it lieu d ’y veiller.

La Cour a enfin rappe lé  les règles de cum ul en ce 
qui concerne les fonctionnaires de l’E tat qui exercent 
une fonction m unicipale et qui sont rém unérés sur le 
budget de la  ville.

R a p p o r t avec les concessio n n a ires  :

La Cour a souligné l ’absence de vérification de la part 
d ’un  délégué de la  m unicipalité  en ce qui concerne, 
notam m ent, les concessionnaires du gaz et de l ’électricité.

R ég lem en ta tio n  des m arch és

La Cour a fait observer au P réfet que la ville de 
Saint-Cloud n ’aurait pàs\ dû Conclure, en 1949, des 
m archés de gré à gré avec les six négociants en charbon 
de la com m une, mais q u ’elle au ra it dû faire une ad ju ­
dication. E lle souligne que, sans tém oigner en la m a­
tière  d ’une rigueur qui p ou rra it n ’être  pas favorable 
aux finances com m unales, l ’adjudication  do it dem eurer 
la règle au-dessus de certains m axim a fixés p a r la  loi. 
La Cour a prescrit la révision de certains articles du 
cah ier des charges applicables aux travaux, articles qui 
contiennent des clauses incom patibles avec les textes 
légaux et réglem entaires.

H o n o ra ire s  d ’a rch itec te  :

La Cour a ind iqué au P réfet que la com m une n ’au­
ra it pas dû payer à un  architecte des honoraires sur des 
fournitures de m obilier scolaire.

P a ie m e n ts  e ffec tu és  d an s l ’in té rê t  de  p e rso n n es
privées :

La Cour a fa it observer que la  ville avait pris in d û ­
m ent à sa charge des. fournitures d ’eau, de gaz et d ’élec­
tric ité  aux personnes qui h ab ita ien t rue Royale dans 
des im m eubles qui se sont effondrés et que la ville a 
dû reloger en hâte  dans l ’im m euble « Le M irador », 
situé rue de Buzenval. E lle a prescrit le reversem ent 
des sommes payées à to rt par la ville.

La Cour a dem andé des explications au sujet du 
rem boursem ent p a r les fournisseurs des emballages 
consignés et restitués après usage à ceux-ci.

P ré lè v e m e n t su r  les loyers :

La Cour a signalé que la  ville de Saint-Cloud n ’avait 
pas versé au fonds national de l ’h ab ita t le m ontan t du 
prélèvem ent sur les loyers institué p a r  l ’ordonnance du 
28 ju in  1945 et a ordonné ce versem ent.

E x p lo ita tio n  p a r  la  co m m u n e  en  rég ie  d irec te  d ’u n  
d o m a in e  fo re s tie r  s itu é  à  S a in t-Jean -d e-B ray e  :

La Cour a fait rem arquer au P réfet que la ville de 
Saint-Cloud avait exploité du bois dans le dom aine qui 
lui appartien t à Saint-Jean-de-B raye et que cette ex ­
ploitation  s’é ta it trad u ite , dès les prem ières années,, p ar 
u n  déficit, q u ’il y avait lieu, en conséquence,, d ’exa­
m iner s’il n ’y au rait pas in té rê t à confier cette gestion 
à l ’A dm inistration  des E aux et Forêts, plus qualifiée 
que la ville. E lle a enfin ind iqué q u ’il au ra it été p ré ­

férable de faire d istribuer le bois provenant de l ’exploi­
ta tion  en question par le  B ureau de Bienfaisance au 
lieu  de confier ce soin à la ville.

R ien de b ien  im portan t ni de b ien  grave n ’ayant 
été relevé p ar la  Cour des Com ptes, il a été facile au 
m aire  d ’apporte r à chacune de ces observations des 
justifications voulues.

Celui-ci a soutenu aussi b ien  le  personnel com m unal 
que  le personnel de l ’E ta t trav a illan t pour la com m une 
et a ind iqué les raisons p ou r lesquelles des avantages 
particu liers ont été attribués aux directeurs et directrices 
d ’école ainsi que les raisons qui ont am ené la  ville à 
p rendre en charge les dépenses de gaz, d ’électricité  et 
d ’eau dans l ’im m euble « Le M irador ». Il a dem andé, 
en conséquence, qu ’aucun reversem ent ne soit effectué 
par les intéressés.

Nous n ’alourdirons pas no tre  article en reproduisan t 
les réponses qui ont été faites; nous dirons sim plem ent:
1° Que les cadres existant à la  ville ont été mis en  place 

et nommés avant no tre  arrivée à la m airie  e t à une 
époque où ces nom inations se justifiaient. I l  est vrai 
que l ’on ne s’occupe plus m ain tenant de savoir si les 
communes ont rencontré, il y a quelques années, 
d ’énorm es difficultés avec les cartes d ’a lim entation  
et le dirigism e in tégral qui régnait en m aître  dans 
tous les dom aines. On ne se rap p e lle  m êm e plus 
q u ’il y avait l ’occupant avec ses exigences m ultiples. 
P o u r satisfaire ces exigences et pour fa ire  face aux 
difficultés de rationnem ent, il fa lla it un  personnel 
nom breux qui é ta it composé en partie  d ’agents au ­
xiliaires, lesquels étaient encadrés p a r des chefs de 
service titu la ires. Les agents auxiliaires ont été licen­
ciés et les chefs de service sont restés. I l  s’agit là 
de situations acquises q u ’il est difficile de modifier. 
Ces chefs de service, notam m ent le secrétaire général 
ad jo in t et les chefs de bureau , qui sont ti'ès au cou­
ran t de l ’adm inistra tion  m unicipale et très dévoués, 
rendent des services très appréciés;

2e Que s’il a é té  payé des indem nités po u r travaux  sup ­
plém entaires à certains m em bres du personnel, c’est 
que ces indem nités se justifiaient am plem ent. D ’ail­
leurs, que l ’on se rassure, il s’agit d ’indem nités an­
nuelles s’élevant à 1.500, 2.000 et 3.000 francs, ce 
qui ne fait pas cher de l ’heure.
Q uant à la commission de la hache que l ’on nous 
reproche de ne pas avoir fait fonctionner, il faut que 
l ’on sache b ien  que la m unicipalité  n ’a pas attendu 
les instructions m inistérielles pour rédu ire  au m axi­
m um  les effectifs du personnel.
En effet, en 1947, l ’effectif to ta l qui é ta it de 125, 
est tom bé à 114, en 1948 il a été ram ené à 110, en 
1949 à 102 e t il n ’est actuellem ent que de 98 agents 
titu laires et auxiliaires.
Dans ces chiffres ne sont pas com pris les agents 
auxiliaires qui é ta ien t affectés aux distributions des 
titres  de rationnem ent. Ces agents, au nom bre de 34 
en  1946, sont passés à 22 en  1947 et à 17 en 1948 
pour d ispara ître  en 1949;

3° Q u’il est m atériellem ent im possible à la m unic ipa­
lité de vérifier des services comme Gaz et E lectricité 
de F rance ainsi que le réclam e la  Cour des Com ptes;

4U Que la ville a très souvent in té rê t à conclure des 
m archés de gré à gré avec des fournisseurs locaux 
qui paien t paten te , im pôts et taxes dans la  com ­
m une p lu tô t que de m ettre  tou t en ad judication ;

5“ Que depuis 1942, aucun honoraire n ’est payé à des 
architectes pour des fourn itures de m atérie l e t de 
m obilier. C’est tou t à fa it p a r  hasard que la  ville a 
payé une somme de 760 francs à un  architecte pour 
fou rn itu re  de chaises au lycée;

6° Que c’est à titre  d 'a id e  pécuniaire que la  ville a payé

E m ballages consignés :



des consom m ations d ’eau, de gaz et d ’électricité  au 
lieu  et place de personnes relogées dans l ’im m euble 
« Le M irador ». Ces personnes, en quelque sorte 
sinistrées, on t dû  q u itte r en  hâ te  des im m eubles qui 
m enaçaien t ru ine  e t ont dû ê tre  réinstallées dans un 
au tre  im m euble qui ne se p rê ta it pas très b ien  à 
l ’hab ita tio n  collective. I l  é ta it donc ju s te  q u ’elles 
fussent aidées;

7° Que les em ballages que nous restituons sont rem ­
boursés à la  v ille;

8° Que si nous n ’avons pas encore réglé au fonds na tio ­
nal de l ’h ab ita t les sommes qu i lu i reviennent et 
qui sont m inim es, c’est que nous avons tou jou rs dé­
pensé dans les im m eubles loués p lus que nous n ’avons 
touché et q u ’il nous p a ra ît in ju ste  de m ettre  ce 
prélèvem ent à n o tre  charge;

9° Que si nous avons en trep ris  des exploitations de bois 
dans le dom aine com m unal de C harbonnière , c’est 
que nous avions le devoir de donner des m oyens de 
chauffage à la  p o pu la tion  e t de réa liser en m êm e 
tem ps une opération  fructueuse. C ontrairem ent à ce 
(fue fa it rem arquer la  Cour des Com ptes au  P réfe t 
de Seine-et-Oise, nos opérations d ’exp lo ita tion  de 
bois à C harbonnière n ’on t pas é té  déficitaires mais 
largem ent bénéficiaires, ainsi q u ’il résu lte  du b ilan  
ci-après. I l  convenait, p o u r se ren d re  com pte du 
résu lta t des opérations, de les juger dans leu r en ­
sem ble et non partie llem ent.
I l  est à souhaiter que toutes les opérations effectuées 
p a r les com m unes de F rance  soient aussi intéressantes 
que celles de C harbonnière . .Si, en effet, on déduit 
du  p rix  d ’achat de la  p ro p rié té  (6.250.000 francs) le 
bénéfice que l ’on a re tiré  su r le bois (1.900.000 f r .) ,  
il ne reste  plus que 4.350.000 francs p ou r un  château, 

, des com m uns, u n  parc, une ferm e e t 178 hectares de 
terres et de bois. C’est v raim ent une  affaire.

Colonie de V acances Municipale

Q uand p a ra îtra  le p résen t B u lle tin  M unicipal, la 
colonie m unicipale de C harbonn ière  aura  ferm é ses 
portes et tous nos jeunes colons au ron t regagné le to it 
fam ilial.

Comme chaque année, les fam illes ont retrouvé 
avec jo ie  les enfants qu i, pendan t un  ou deux m ois, ont 
m ené, dans no tre  château m unicipal, une existence de 
p lein  a ir  qu i aura sur leu r é ta t physique les plus h e u ­
reux effets.

P en d an t ce m êm e tem ps, ils se sont habitués à la 
vie en équ ipe , aux grands jeu x  fra ternellem en t animés 
p ar des m oniteurs et des m onitrices dévoués et 
com pétents.

Ceci ne peu t m anquer d ’avoir sur leu r com porte­
m ent dans leu r fam ille  une influence favorable qu i les 
disposera m ieux à accepter discipline e t obéissance.

Nous espérons que les fam illes n ’au ro n t q u ’à se 
fé lic iter des résu ltats de la  colonie.

Rien n ’a é té  négligé pour que le  séjour à C harbon­
n ière  soit, pour nos enfants, agréable et u tile  e t nous 
voulons ici rem ercier M. M a r t i n ,  d irecteur et M adam e 
M a r t i n ,  ainsi que tous les m oniteurs et m onitrices, sans 
oub lier le  personnel de service.

Tous se sont ingéniés pour que les colons jouissent 
p leinem ent et dans les m eilleures conditions possibles, 
du séjour au château.

Le d irecteur nous a fa it parven ir, chaque sem aine, 
un  rap p o rt d ’activité qu i a été affiché sur les panneaux 
de la  m airie . Nous avons choisi, au  hasard , u n  de ces 
rap p o rts  que nous publions ci-après :

COMPTE D ’EXPLOITATION DE COUPES DE BOIS 
entreprises en 19 4 6  dans la  propriété com m unale  

de C harbonnière, à Saint-Jean-de-Braye (Loiret)
a) R ece ttes  :

Produit de l ’exp loitation  des coupes de bois :
—  A u cours de l ’exercice 1946 (bois de chauffage). . .
—  A u cours de l ’exercice 1947 (bois de ch au ffage). . .
—  A u cours de l ’exercice 1948 (bois d ’œ u v r e ) ..............
—  A u cours de l ’exercice 1950 (bois d ’œ u v r e ) ..............
Subvention du départem ent pour bois délivré aux

nécessiteux, bois provenant des coupes en question  
Valeur du bois Consommé par le s  services m unicipaux  

pour les bâtim ents com m unaux et les éco les, de 
1946 à 1950 : 310 stère s . à 1.000 francs le  stère
en  m oyen ne............... .................... ........................................

V aleur du stock : 380 stères à 1.000 fran cs....................

T o t a l  des rece ttes.............................
b) D épen ses :

Frais d ’exp loitation  des coupes, exercice 1946.............
Frais de transport du bois de chauffage à Saint-Jean-

Braye à Saint-C loud, exercice 1946.............................
Frais de personnel pour réception  de bois à Saint-

C loud, exercice 1946...................................... ..................
Frais de façonnage d ’une partie du bois en  1947. . . .
Frais de transport de bois de chauffage en  1947.........
Frais de personnel en 1947........................................
Taxes, im pôts et redevances diverses pour l ’ensem ble

T o t a l  des d ép en ses...........................

BA LA N C E
Recettes ...............................................................................................
D épenses ................................... .........................................................

B énéfice n e t pou r la v ille

R a p p o r t d u  D irec teur p o u r  la  sem a in e  d u  2 8  A o û t  
au 2  S e p te m b re  1 9 5 0

Cette semaine, le tem ps ne nous a guère favorisés. 
Après deux jours de  p lu ie, voici en fin  un  après-m idi 
ensoleillé. Un grand rallye avec messages et pistes était 
rem is depuis hier  ; pour la plus grande jo ie  de tous — 
enfants et m oniteurs — le je u  se déroule ■actuellem ent 
aussitôt après le goûter. Le vilain tem ps n ’a cependant 
pas ralenti nos activités; une belle journée a perm is 
notre sortie hebdom adaire à la Loire et son habituel 
déjeûner sur l ’herbe. La veille, la cam ionnette a conduit 
à Orléans les équipes des grands et des grandes : visites 
d ’une fonderie de  cloches (il n ’en  existe que sept ou 
hu it en France) et prom enade dans la ville.

Un nouvel atelier fonctionne pendant cette deuxièm e  
période : construction d ’un p e tit poste m étéorologique  
(avec barom ètre, therm om ètre  m inim a-m axim a, hygro­
m ètre, m anche à air p luviom ètre  ( / ) ,  herse pour m esu­
rer la vitesse des nuages'). Nos grands garçons perfec­
tionnen t les notions scientifiques du  cours de fin  d ’études 
et les autres suivent les publications des bulletins m étéo­
rologiques. Puissent-ils nous prédire beau tem ps jusqu’à 
la f in  de la colonie !

L ’état sanitaire est toujours excellent.
L ’alim entation a été particu lièrem ent soignée et rien  

n  a été négligé pour que tous re tiren t de cette période 
de vacances les plus grands avantages.

Un chef cuisinier averti e t très dévoué (que nous 
tenons à rem ercier particu liè rem en t), a p rép aré , sur les 
directives de Mme M a r t i n ,  des plats succulents et des 
desserts de choix (tartes aux fru its, éclairs, choux à la 
crèm e, crêpes), qui ont é té  très appréciés p ar tous.

Nous publions ci-après les m enus de la  sem aine du 
28 août au 2 septem bre, qui ont été affichés en m êm e 
tem ps que le com pte ren d u  d ’activité :

1 .4 3 8 .8 6 8  » 
1 4 3 .3 4 9  » 

1 .0 9 0 .2 8 7  » 
6 1 3 .0 0 0  »

1 2 7 .8 0 2  »

3 1 0 .0 0 0  »
3 8 0 .0 0 0  »

4 .1 0 3 .3 0 6  »

8 6 9 .8 7 2  »

5 3 .3 8 4  »

2 1 9 .9 8 9  » 
8 4 0 .0 8 6  » 

6 9 .3 2 5  » 
1 0 .9 2 3  » 

1 4 0 .8 4 0  »

2 .1 9 7 .4 1 9  »

4 .1 0 3 .3 0 6  » 
2 .1 9 7 .4 1 9  »

1 .9 0 5 .8 8 7  »



MENUS DE LA SEMAINE DU 2 8  AOUT AU 2 SEPTEM BRE 1950

JOURS PE T IT  D EJEUNER DEJE U N ER GOUTER D IN E R

Lundi 28 a o û t.........
Chocolat au lait 

Pain  
Confitures

Tom ates 
Saucisses porc 

L entilles  
P oires

Pain
Beurre

Potage légum es  
Choux-fleurs au gratin 

Salade de fruits 
Gâteaux secs

M ardi 2 9 .....................
Café au lait 

Pain  
Confitures

H ors-d’œuvre varié  
B lanquette de veau 

R iz  
Prunes

Pain
Chocolat

Sucre

P otage ose ille  
Pom m es de terre à la lyonnaise  

Salade 
Poires au vin  
Gâteaux secs

M ercredi 3 0 ................
C hocolat au lait 

Pain  
Confitures

Betteraves rouges 
B œ u f m ode  

Carottes 
R aisin

P ain
Port-salut

Soupe aux légum es 
C oquillettes au jus 
Crème au caramel 

Gâteaux secs

Jeudi 3 1 ......................
Café au lait  

Pain  
Beurre

Concom bres plus 
pom m es de terre salade 

Œ uf en cocotte 
Pêches-abricots

P ain  , 
Confiture

Soupe aux poireaux  
Haricots verts 

Crème au chocolat 
Gâteaux secs

V endredi 1er s e p . . .
Chocolat au lait 

Pain  
Confitures

Tom ates 
Cabillaud  

sauce hollandaise  
P om m es de terre 

à l ’anglaise 
Prunes

P ain
Chocolat

Sucre

B ou illon  petites pâtes 
Sem oule aux raisins 

P om m es au four

Sam edi 2 .................... Café au lait
Salade de crudités 
H achis Parm entier  

Prunes

P ain
Confiture groseille

Potage pois cassés 
A rtichauts vinaigrette  

Camembert 
Crème aux fruits

D im anche 3...............
Chocolat au lait  

Pain  
Confitures

M elon  
R ôti de bœ uf 
Haricots verts 

P oires

P ain
Chocolat

Sucre

Soupe à l ’ose ille  
C oquillettes à l ’italienne  

Tarte aux pom m es

A l ’occasion de la  kerm esse, organisée le  13 août, 
tons les concours, toutes les énergies ont été m obilisés.

Nous avons pu  nous en rendre com pte nous-mêmes 
et constater, avec p laisir, cpte la  kerm esse à C harbon­
n ière  é ta it un  événem ent d ’im portance régionale puisque 
tous les habitan ts des environs, e t m êm e des O rléanais, 
avaient répondu  à l ’invitation  qui leu r avait été adressée.

Cet heureux  résu lta t é ta it le  fru it d ’un effort et d ’un 
travail collectifs, adm irablem ent dirigé et anim é Ital­
ie d irecteur et ses adjoints.

Les habitan ts de Saint-Cloud seront heureux  de 
penser que, grâce aux sacrifices de tous, près de 200 e n ­
fants de Saint-Cloud pourron t rep rend re  l ’année sco­
la ire  qui va s’ouvrir dans d ’excellentes conditions.

Nos Projets Scolaires
A près le  nouveau groupe scolaire des Coteaux, pour 

l'éd ification duquel la  ville a dépensé po u r sa part plus 
de 10.000.000 de francs (40 % de la  dépense to tale qui 
est supérieure à 25.000.000), il nous est ap p aru  ind is­
pensable d ’apporter des am éliorations au groupe sco­
la ire  du Ceiître qui, m algré quelques constructions 
provisoires réalisées ces dernières années, est devenu 
insuffisant.

Nous avons donc fa it adopter p ar le Conseil M uni­
cipal un  p ro je t de construction de tro is classes, sur un 
te rra in  com m unal situé rue  des Ecoles, contigu à l ’école 
des garçons. O utre ces trois classes, le  p ro je t prévoit, 
d ’une p a rt, la transform ation  d ’une classe existante en 
cantine scolaire pour rem placer la  cantine actuelle, qui 
est insalubre, m al éclairée et tro p  petite , d ’autre part, 
la construction d ’une cuisine a ttenan t à la cantine. Nous 
avons fait am énager au groupe de M ontretout et au 
groupe des Coteaux, des cantines scolaires avec cuisine,

parfaitem ent b ien  équipées, et nous ne pouvions laisser 
la cantine du C entre dans son é ta t actuel, d ’au tan t plus 
que les effectifs des cantines sont supérieurs au C entre.

Au lieu  et place de la cantine actuelle, nous am éna­
gerons un  p réau  couvert, dans lequel i l  sera possible 
de p ra tiq u er l ’éducation  physique.

Ce p ro je t a été transm is à M. le P réfe t de Seine-et- 
Oise, qui l ’a envoyé avec avis favorable à M. le M i­
nistre  de l ’E ducation N ationale aux fins d ’approbation.

Dans no tre  program m e de 1951, nous envisageons, 
toujours au groupe du C entre, de faire  agrandir l ’école 
m aternelle. Ce p ro je t, qui est actuellem ent à l ’étude, 
com portera vraisem blablem ent la  surélévation du b â ti­
m ent existant. L ’augm entation des effectifs à cette école 
m aternelle , en raison de l’accroissem ent de la natalité , 
nous m et dans l ’obligation de poursuivre ce p ro je t, 
pour lequel nous solliciterons une subvention de l ’E tat 
et du départem ent, comme nous l ’avons fait pour le 
pro jet précédent.

En a ttendan t la réalisation de ces p ro jets, nous avons 
fait effectuer à l ’école des garçons du C entre, dans le



cadre de no tre  program m e d ’en tretien , d ’im portan ts t r a ­
vaux de réfection  de la façade du bâtim en t existant. 
Nous avons m ain tenan t une belle façade, de couleur 
crèm e avec des fenêtres, volets e t grilles de couleur 
verte, ce qui est d ’un  heureux  effet.

Les classes n ’on t pas p o u r cela été négligées. Du côté 
garçons, tro is classes ont été en tièrem ent repein tes et 
remises en é ta t e t 'du côté filles, une classe a été tran s­
form ée et égalem ent repein te . Les fenêtres, volets et 
grilles de l ’école des filles (C entre) et de l ’école des 
Coteaux (ancien g roupe), on t été repein ts. A l ’école de 
M ontretou t, des couloirs on t été égalem ent repein ts.

T oujours dans le dom aine scolaire, niais sur le p lan  
de l ’enseignem ent secondaire, nous avons fait adopter 
p ar le Conseil M unicipal un  p ro je t de construction de 
six classes au lycée de jeunes filles pour rem placer 
l’im ïneuble  provenant de l ’acquisition Sivrais, lequel 
im m euble, extrêm em ent vétuste, a m enacé de s’effon­
drer. Signalons en passan t que lorsque la ville a acheté 
en 1942 la p roprié té  dans laquelle  se trouvait l ’im m euble 
à dém olir, elle a tenu  com pte de la vétusté de ce d e r­
nier. Si celui-ci n ’a pas été dém oli plus tô t, c’est que 
les circonstances ne l ’on t pas perm is.

Il est b ien  év iden t que la  d isnarition  de l ’im m euble 
en question va ap p o rte r certaines pertu rbations dans le 
fonctionnem ent du lvcée. Aussi, voyant que les six classes 
ne pou rra ien t pas ê tre  édifiées po u r la ren trée  scolaire 
d ’octobre 1950, nous avons pris l ’in itia tive  de faire, avec 
l’accord du Conseil M unicipal, am énager deux classes 
dans ce «un resta it de l ’im m euble vétuste. I l  ne resta it 
hélas ! pas grand chose car, lorsque les en trepreneurs 
on t attaqué la  dém olition des vieux m urs, ils se sont 
aperçus que ceux-ci é ta ien t dans un é ta t te l q u ’il valait 
m ieux les dém olir en tièrem ent p lu tô t que de les u tiliser 
a nouveau. Les m urs ont donc été rem placés p a r des 
m urs en briques e t nous sommes certains de m ettre  ces 
deux, classes à la disposition du lycée à la  prochaine 
ren trée  scolaire.

N otre p ro je t de construction de six. classes est actuel­
lem ent à l ’é tude dans les services m in istériels à l ’E d u ­
cation N ationale, auxquels nous avons signalé l ’urgence 
verbalem ent au cours de dém arches et p ar écrit.

Nous allons dépenser p o u r nos h u it classes (six d ’une 
p a rt, deux de l ’a u tre ) , environ 14.000.000 sur lesquels 
nous aurons à supporter t .000.000, mais ce ne sera pas, 
en fin de com pte, une m auvaise opération  pour la ville 
car, ainsi que nous l ’avons déjà annoncé, les bâtim ents 
de l’actuel lycée de jeunes filles feront re to u r à la ville 
qu i en disposera comme elle l ’en tend ra , le jo u r où aura 
été construit, p a r les soins de l ’E ta t, u n  nouvel é tab lis­
sem ent, dans la p ro p rié té  Leygues, que nous sommes 
en tra in  d ’acquérir pour en faire  don à l’E tal, confor­
m ém ent aux engagem ents pris.

LO G EM EN T

La question du  logem ent est to u jou rs, hélas ! à 
1 ordre  du jo u r. I l est à craindre q u ’elle y reste encore 
bien longtem ps. Les pouvoirs publics paraissent en com ­
prendre l ’im portance et un certa in  nom bre de mesures 
ont été récem m ent prises pour a ider et faciliter la 
construction. Souhaitons que tous ceux qu i seront en 
m esure de profiter de ces facilités ne m anquent pas 
d en dem ander le bénéfice pour que, comme cela se 
p rodu it dans b ien  des cas, ces m esures d ’ordre  social 
ne resten t pas inefficaces pour la seule raison q u ’elles 
ne sont pas connues des intéressés eux-mêmes.

P our ce qui concerne Saint-C lond, le p ro je t d ’H . B. 
M. à constru ire sur le quai C arnot suit son cours. Les 
m ultip les dém arches faites ju sq u ’à ce jo u r  perm etten t 
d ’espérer une  heureuse réalisation , m ais il y a de nom ­
breuses étapes à parco u rir et de nom breuses barrières 
à franch ir. Nous voudrions cependant abou tir rap id e ­
m ent et voir se poser la p rem ière  p ie rre . Nous n ’en 
sommes pas encore là !

En a ttendant, le M. R. U. term ine la  rem ise en état 
des deux petits im m eubles situés 8 et 9, quai C arnot.

Ces deux im m eubles qui devaient ê tre  dém olis 
(avec les im m eubles voisins), pour perm ettre  l ’am éna­
gem ent de la place Clem enceau, avaient é té , pendant 
l'occupation , to talem ent pillés et vidés de tou t ce qui 
é ta it, à un titre  quelconque, utilisable.

La crise du logem ent a fa it, m om entaném ent, écar­
te r le p ro je t de dém olition et, au contraire , la m u n i­
cipalité  a obtenu que, dans tou te  la  m esure du possible, 
ces im m eubles fussent rendus ,à l ’hab ita tion .

C’est ainsi que, les travaux  de réfection é tan t en 
bonne voie, la commission du logem ent, réun ie  le 
17 ju ille t dern ie r, a décidé de procéder à l ’a ttribu tion  
des quatre  logem ents disponibles.

A l’unanim ité, la  commission du logem ent qui com ­
prend  des représen tan ts des différentes fractions du 

- Conseil M unicipal, ainsi que des rep résen tan ts des As­
sociations des P rop rié ta ires, des Locataires et des P r io ­
rita ires, a décidé de procéder im m édiatem ent au tirage 
au sort des noms des bénéficiaires parm i les p rio rita ires 
inscrits, en ten an t com pte du fait que les logem ents en 
question, é tan t composés seulem ent de une  pièce et 
une petite  cuisine, ne pouvaient convenir à des fam illes 
nom breuses.

Q uatre bénéficiaires, sur tan t de dem andeurs ! Il 
fa lla it prévoir q u ’il y au ra it bien  des déceptions. H élas ! 
C’é ta it inévitable.

La commission du logem ent a cependant agi, dans 
cette affaire, en tou te  équité, et personne parm i ceux 
qui n ’ont pas été favorisés p a r le sort n ’a le d ro it de 
sc croire victim e de quelque m achination  ténébreuse.
( P lusieurs interventions de la  m unic ipalité  auprès 

au  M. R. U. et des services d ’arch itecture  s’efforcent 
de presser l ’exécution des travaux  pour que les loge­
m ents soient très prochainem ent habitables.

Nous avons des raisons d ’espérer que le jou r est 
proche où les heureux bénéficiaires po u rro n t p rend re  

V possession de leu r logem ent. Ils en seront d ’ailleurs 
informés.

*
*  *

Plusieurs de nos concitoyens ont trouvé dans leu r , 
boîte  à lettres une p laque tte  annonçant la mise en 
construction d un im m euble de 1.500 logements sur la 
colline de M ontretout et laissant en tendre que la m un i­
cipalité soutenait le p ro je t.

Nous tenons a d ire que, si nous voyons d ’un  œil 
p articu lièrem ent favorable tou t p ro je t qui m ettra it à 
la  disposition de nos concitoyens des logem ents dont ils 
ont ta n t besoin, nous ne pouvons p rend re  à no tre  com pte 
et accepter la responsabilité  des m odalités envisagées 
pour abou tir à la  réalisation  du p ro je t.

Dans le cas envisagé, nous ne pouvons que fa ire  des 
vœ ux po u r que, quel que  soit le procédé em ployé, des 
m aisons se construisent et p erm etten t à tan t de Clodoal- 
diens qui en sont privés, de trouver le to it dont ils ont 
besoin.



Un Marché Couvert 
è Montretout

Les Récompenses Scolaires

C ertains com m erçants du m arché de M ontretout se 
sont p lain ts que des bâches, en raison de leur usure , 
n ’é ta ien t plus im perm éables, ce qui provoquait la  d é té ­
rio ra tion  des denrées. Nous avons im m édiatem ent saisi 
de la  question le concessionnaire et l ’avons prié de ' 
rem édier d ’urgence à cet éta t de choses. Celui-ci nous 
a assuré q ù ’il rem placerait prochainem ent les bâches 
en m auvais é ta t.

Nous avons décidé, devant les dem andes d ’abonne­
m ent, de plus en plus nom breuses,1 présentées par d if­
férents com m erçants, d ’étendre ce m arché de la rue de 
M ontretout à l ’avenue du M aréchal-Foch et avons 
chargé le concessionnaire de fourn ir le m atérie l sup­
p lém enta ire  en vue de cette extension.

E tendre  le m arché de M ontretout, c’est très bien, 
mais ce n ’est pas résoudre le problèm e. Aussi, prévoyons- 
nous la construction d ’un  m arché couvert qui s’avère 
indispensable. I l nous faut pour cela acquérir des te r ­
ra ins e t, en cas de non accord am iable, poursuivre leur 
expropria tion  p o u r , cause d ’u tilité  publique. Le choix 
des em placem ents de ce fu tu r m arché est assez lim ité, 
par suite du m anque de terra ins disponibles. Nous pen­
sons, toutefois, que nous pourrons le réaliser vers le 
rond-poin t Tissot. Dès 1951, nous dem anderons au 
Conseil M unicipal de se prononcer sur celte question et 
tiendrons nos concitoyens au couran t de ce qui aura 
été décidé. '

Au sujet des feuilles d'impôts

Nos concitoyens, qui ont à peu près tous reçus leurs 
feuilles d ’im pôts directs de l ’année 1950, ont pu consta­
te r, d ’une p a rt, que le m ontant des im pôts p ar rap p o rt 
à l’année 1949, n ’était pas augm enté à Saint-Cloud, 
d ’au tre  part, que cette feuille com porte, comme cela 
existait avant la guerre 1939-1945, la répartition  entre 
le départem ent, la Commune et les autres collectivités, 
du m ontant des cotisations inscrites dans la colonne 4.

A près avoir lu  le B ulletin  M unicipal n° 37, de 
décem bre-janvier dern ier j dans lequel nous affirmions 
q u ’au budget de 1950 il n ’y avait pas d ’augm entation 
des centimes additionnels, ni des im pôts et taxes directs, 
ni création  d ’im pôts nouveaux, m algré un accroissement 
de nos dépenses de 9.246.000 francs par ra p p o rt à 1949, 
certains de nos concitoyens sont restés sceptiques.

Ils peuvent constater au jo u rd ’hu i que nos affirm a­
tions é ta ien t exactes et reconnaître, s’ils sont de bonne 
foi, l ’effort qui a été réalisé afin de ne pas aggraver 
leurs charges fiscales.

Q uant à la m odification apportée à la feuille d ’im ­
pôts, nous ne prétendrons pas que c’est uniquem ent 
grâce à nos interventions q u ’elle a été faite, mais nous 
soulignerons néanm oins l ’action que nous avons en tre­
prise auprès des parlem entaires et des pouvoirs publics, 
dès 1946, pour obtenir cette m odification, qui perm et 
aux contribuables de voir ce qui revient à chacune des 
collectivités bénéficiaires. N otre action à ce sujet a 
d ’ailleurs é té  signalée dans différents bulletins. Nous 
sommes 'heureux  d ’avoir eu satisfaction sur ce point.

I. - La sortie du Certificat d'E ludes

Une sortie , offerte p ar la  ville aux élèves des écoles 
prim aires reçus à l ’exam en du certificat d ’études, a 
perm is aux enfants de passer à R am bouillet une agréable 
journée  au grand air et de partic ip er à plusieurs visites 
instructives.

A près avoir qu itté  Saint-Cloud dans quatre  cars con­
fortables, les quelques 150 élèves fu ren t invités à visi­
te r le dom aine de D am pierre. L ’in térê t de ce château 
est particu lier en ce sens qu ’il ne s’agit pas de la  banale 
visite d ’un m usée, mais de celle d ’une dem eure h isto­
rique encore habitée. La vallée de Chevreuse, les Vaux 
de Cernay déroulèren t leu r p itto resque panoram a de­
vant des yeux avides de contem pler ces sites pourtan t 
si proches de Saint-Cloud et que la p lu p a rt ne connais­
saient pas. Enfin, ce fu t R am bouillet et la visite du 
château présidentiel. Encore quelques tours de roues 
et, selon leurs affinités, les élèves se d ispersèrent pour 
dé jeuner et jo u e r dans le cadre si agréable de la forêt 
de R am bouillet. I l fa llu t b ien tô t songer au re tour et ce 
n ’est pas sans u n  regret q u ’après avoir reçu une d istri­
bution d ’oranges, les enfants rem ontèren t dans les cars.

Guidés p a r  M. L a u r e n c e ,  ad jo in t au m aire, m em bre 
du Comité de Surveillance et de Perfectionnem ent de 
l ’Ecole des Bergers, les élèves p riren t u n  vif in térê t à 
la visite de cette belle réalisation qui fait honneur à 
no tre  pays puisque de nom breux éleveurs étrangers 
viennent chaque année choisir des béliers sélectionnés 
dont la race a pu être conservée pure depuis près de 
deux siècles.

Le re tou r s’effectua sans incident et, après un  court 
tra je t sur l ’autoroute, les cars stoppaient très exacte­
m ent à l ’heure prévue (19 heu res), place de la M airie; 
pour beaucoup d ’enfants, cette heure m arquait la fin 
de leur scolarité.

I I . - La D istribution des Prix

C’est une trad itio n  solidem ent établie qui veut q u ’une 
d istribu tion  des p rix  soit faite aux élèves qui se sont 
distingués p ar leu r travail au cours de l ’année scolaire.

La M unicipalité, qui avait été soucieuse de renouer 
cette trad ition  qui stim ule les efforts des enfants et crée 
entre eux une ém ulation dont ils tiren t le plus grand 
profit, a cherché cette année à faire m ieux que les 
années précédentes. Les livres ont été plus nom breux, 
d ’une présentation  plus élégante, d ’un choix judicieux, 
car le livre de p rix  doit ne pas h eu rte r les convictions 
politiques ou religieuses des parents, instru ire  les en ­
fants en les récréan t e t leu r être au besoin un bon outil 
q u ’ils conserveront " tou te  leur existence.

Cette rem ise de récom penses a eu lieu  à la Salle des 
Fêtes m unicipale, le 11 ju ille t dernier, sous la p rési­
dence de M. le M aire, de M. E douard  B o n n e f o u s ,  dé­
puté de Seine-el-Oise, des m em bres de la  m unicipalité , 
de plusieurs conseillers m unicipaux, de m em bres de la 
Caisse des Ecoles publiques et de délégués cantonaux.

Une partie  artistique, à laquelle  les élèves des écoles 
de filles des tro is groupes avaient apporté la grâce de 
leu r concours, donna à cette cérém onie la note de gaîté 
et de détente indispensable.

Rem ercions Mesdames les D irectrices et leurs A d­
jointes pour l ’excellente n répara tion  des enfants ainsi 
que tout le corps enseignant pour le dévouem ent dont 
il n ’a cessé de faire preuve pour l ’éducation de nos 
enfants.

Rem ercions égalem ent MM. C h a v e t o n ,  M o n s e l ,  R o l -  
l i n ,  L a u r e n c e ,  L e h m a n n ,  P o u l a i n ,  D u c r o s ,  C h a u v e a u ,



H u e t ,  P l a n t i v a u d ,  B o n n e f o u s ,  N e v e u ,  Mme Vve Jules 
P e l t i e r ,  Mme Vve M o g u e z ,  Mme C o r d ï ë r ,  l ’A m icale 
des Anciens Elèves des Ecoles Laïques qu i, p a r  leurs 
dons, soit en livres de p rix , soit en livrets de Caisse 
d ’E pargne, ont perm is de récom penser u n  plus grand 
nom bre d ’élèves.

La Ligue des D roits de l’H om m e a fa it des dons 
directem ent aux écoles. Q uant à la  Caisse des Ecoles, 
clic a, comme les années précédentes, offert, des livrets 
de Caisse d ’E pargne aux lauréats du  certificat d ’études 
prim aires.

LA CARTE SOCIALE 
DES ECONOMIQUEMENT FAIBLES

Depuis q u ’une lo i a institué la carte  sociale des 
économ iquem ent faibles, de nom breuses dem andes sont 
parvenues à la  m airie . Les dossiers ont été im m édia­
tem ent constitués, et, com prenant l ’im patience des in té ­
ressés, nous avons fa it diligence pour q u ’ils aien t satis­
faction le plus rap idem ent possible.

Mais l ’A dm inistra tion  a des exigences auxquelles 
nous 11e pouvons nous soustraire. I l  fau t savoir que les 
dossiers, après avoir été exam inés p a r la  commission 
d ’assistance, doivent être présentés au Conseil M uni­
cipal qui donne son avis. C’est chose faite  depuis déjà 
longtemps.

Ils sont ensuite centralisés à la  P réfecture  qui doit 
en saisir une commission cantonale d ’assistance, laquelle 
prend une décision et renvoie le tou t à Versailles.

Voilà bien^ des étapes qui ne se franchissent pas 
rap idem en t, d ’au tan t que certaines déclarations ont né­
cessité des enquêtes auprès de paren ts résidan t soit à 
P aris, soit en province, soit auprès de m airies souvent 
surchargées.

Si tou t ceci n ’excuse pas le re ta rd  apporté  à la 
remise des cartes aux intéressés, il l ’explique cependant 
dans une certaine m esure.

La m unicipalité  a fa it plusieurs dém arches et réc la ­
m ations pour activer la mise en d istribu tion  des cartes 
et elle espère que le m om ent 11’est plus éloigné où 
tous ceux qui ont le d ro it d ’être  reconnus comme cc éco­
nom iquem ent faibles » recevront le  t itre  qu i leu r p e r­
m ettra  de profiter des avantages prévus p ar la loi.

A ce jo u r, seules on t été délivrées les cartes revenant 
aux personnes déjà bénéficiaires de l ’assistance obliga­
to ire  aux vieillards (A. O. V .).

CENTRE CULTUREL ET ARTISTIQUE

La maison a rep ris  son activité depuis le 1“' septem bre.

Concert

U11 grand festival en l ’ho n n eu r du m aître  F lo ren t 
S c h m i t t  est prévu p o u r le  sam edi 7 octobre.

Conférence

M. H u r t r e t ,  conservateur du musée de V incénnes, 
fera , le sam edi 14 octobre, à 15 heures, une conférence 
sur Saint-C loud et son parc.

COURS
E nseignem ent m énager

✓
L ’année scolaire qui s’est écoulée a perm is de faire 

bénéficier des cours post-scolaires d ’enseignem ent m é­

nager, organisés p ar la  Caisse C entrale d ’Allocations 
Fam iliales de la région parisienne, un  certain  nom bre 
de jeunes filles et de m am ans de Saint-Cloud. Ces cours 
s’adressent :

— Aux jeunes filles âgées de plus de 14 ans, quelle 
que soit leu r occupation : appren ties, é tud ian tes, em ­
ployées, ouvrières.

—  Aux m am ans ne trava illan t pas hors de chez elles.
Ils on t lieu  une fois p ar sem aine :
— Le m ercredi, de 14 heures à 17 heures (m am ans).
— Le m ercredi, de 18 h . 30 à 22 heures (jeunes filles 

trav a illan t) .
— Le jeu d i m atin , de 9 h . 30 à 13 heures (jeunes 

filles é tud ian tes).
Program m e :

Dans ces cours, des professeurs spécialisés enseignent :
— Coupe, couture, transfo rm ation , confection de 

vêtem ents (ceci est p articu liè rem en t u tile  aux m am ans).
—: Cuisine, économ ie dom estique, hygiène alim en­

ta ire , hygiène m édicale, en som m e, to u t ce qu i est 
u tile  pour apprendre  à bien  ten ir  son foyer e t sa m aison.

La ren trée  de ces cours est fixée au m ercredi 4 octobre  
1950, à 14 heures, p o u r  les mamans., à 18 heures po u l­
ies jeunes filles et au jeu d i 5 octobre 1950, à 9 h . 30, 
pour les étudiantes.

Signalons, de plus, que ces cours sont gratuits. O11 

ne dem ande aux élèves q u ’une partic ipa tion  aux dé­
penses, le jo u r de la  séance de cuisine, une fois tous 
les 15 jou rs, où les élèves p rép a ren t u n  repas q u ’elles 
consom m ent.

Nous espérons que p o u r cette année-scolaire 1950-51, 
les élèves seront encore plus nom breuses que les années 
précédentes.

Sténographie

Un cours g ra tu it de sténographie aura  lieu  tous les 
jeud is, à 21 heures, a p a rtir  du jeu d i 19 octobre. Le 
cours sera fait p a r Mme P au l C o r d i e r ,  professeur à 
Saint-C loud, 36, rue Sevin-Vincent. S’inscrire au Centre 
C ulturel.

Bals

Des bals seront organisés les 4 e t 11 novem bre, le 
prem ier, p a r l ’Association des P risonniers de ^Guerre, 
le second, p a r !a F édération  N ationale des C om battants 
R épublicains. U 11 troisièm e bal aura  lieu le 25 novem bre, 
au bénéfice de l ’Association syndicale des Vieux 
trav a illeu rs .

M aison des Jeunes

Le 9 ju ille t dern ie r, le Com ité de la  M aison des 
Jeunes avait organisé une sortie  dans les bois de Saint - 
N om -la-Bretèche. Cette sortie réun issa it les différents 
groupem ents de jeunesse ayant une activité à Saint- 
Cloud : Guides de France, U nion des Jeunes F illes de 
r ia n c e , Jeunesse O uvrière C hrétienne Fém in ine , Scouts 
de F rance, Jeunesse O uvrière C hrétienne M asculine, 
Union de la  Jeunesse R épublicaine de F rance.

A près une m arche assez laborieuse où ne cessa de 
régner la  plus grande gaieté, le dé jeuner fu t rap id e ­
m en t expédié et le grand  je u  avec parachutage se dé­
rou la  en présence de M. C h a v e g r a n d ,  d irec teur de la 
M aison, qui avait répondu  à l ’inv itation  des jeunes.

Les jeunes, enchantés de cette sortie , en p ro je tten t 
d ’autres qui, espérons-le, p ren d ro n t u n  caractère  plus 
large, en débordant du cadre des m ouvem ents de jeu ­
nesse proprem ent dits pour réu n ir tous les jeunes 
Clodoaldiens,



** *

M. R aym ond F ou  CHA UD, un des créateurs du Cercle 
A rtistique C lodoaldien et un  des prem iers anim ateurs 
de la M aison des Jeunes, vient d ’avoir la douleur de 
perdre  son père.

Nous lu i présentons nos sincères condoléances.

IN F O R M A T IO N S  D IV E R S E S

Protection Sociale des Aveugles 
et Grands infirmes

La lo i du 2 août 1949 (J. O . du 6 août 1949) et le  décret du 
30 janvier dernier (J. O. du 31 janvier 1950), ont déterm iné les  
conditions d ’attribution des avantages prévus en faveur de cer­
taines catégories d ’aveugles et grands infirm es.

Les m odalités d ’application de ces textes portent am éliora­
tion de la situation de cette catégorie de déshérités, lesquels vont 
pouvoir bénéficier, sous certaines conditions :

1° D ’une pension  annuelle égale au m ontant de l ’a llocation  
aux v ieu x  travailleurs salariés, à laquelle , le  cas échéant, s ’ajou­
tera la  m ajoration spéciale instituée par 1 article 20 b is de la lo i  
du 14 ju ille t  1905;

2° D ’une allocation  de com pensation pour les aveugles et 
grands infirm es travailleurs ;

3° D es .a llo ca tio n s fam ilia les cruand celles-ci ne sont pas déjà 
accordées au titre d ’une autre législa tion ;

4° D es m esures de placem ent, so it dans, les établissem ents 
de rééducation , so it dans des établissem ents d ’assistance par le  
travail.

Outre les avantages ci-dessus énum eres, la lo i perm et d ac­
corder u n e allocation aux parents d ’enfants infirm es de m oins 
de 15 ans et soum is à un régim e d ’instruction spécial ou à des 
soins appropriés. T ou tefo is, les m odalités afférentes aux con d i­
tions de versem ents de cette allocation feront l ’objet d ’un règ le­
m ent d ’adm inistration pub lique, non encore paru.

B énéficiaires

A ux term es des dispositions com binées des articles 2 et 1 
de la lo i  du 2 août 1949 et du décret du 30 janvier 1950, les 
avantages ouverts par la lo i susvisée sont réservés a toute per­
sonne atteinte d ’une infirm ité ou d ’une m aladie incurable stabi­
lisée  entraînant une incapacité perm anente d e , 80 % au m oins. 
T ou tefo is, les m alades hospitalisés, au titre de 1 ordonnance du 
31 octobre 1945 sur la lu tte antituberculeuse, de la lo i du 30 .lum 
1838 sur les aliénés ou de la lo i du 15 m illet 1893 sur 1 assistance 
m édicale gratuite ne sauraient se prévaloir des d ispositions de
cette lo i. , _. » .

T outefois; les vieillards, c ’est-a-dire, toutes personnes agees 
d ’au m oins 65 ans, ne peuvent égalem ent se prévaloir des d ispo­
sitions de cette lo i pour des infirm ités inhérentes au grand âge.

En ce qui concerne les infirm es ayant dépassé 60 ans, rien  
dans le  texte ne perm et de les exclure ipso-facto  du bénéfice de 
la lo i, à l ’exception cependant des m esures de rééducation pro­
fession n elle  et de l ’a llocation  de com pensation qui, en tant qu’en ­
couragem ent au travail, ne peuvent être appliquées aux personnes 
susceptib les d ’obtenir une allocation  v ie illesse .

P our justifier de l ’in valid ité  prévue par les textes, tes in té ­
ressés doivent être titu laires :

— S’i l  s’agit d ’aveugles, so it de la carte de cécité instituée  
par l ’ordonnance du 3 ju ille t 1945 sur la protection sociale des 
aveugles so it, pour ceux qui n ’en seraient pas encore titu laires, 
de la  carte d ’in valid ité instituée par l ’article 4 de la lo i du 
2 août 1949.

—  S’il  s’agit d ’infirm es, de celte dernière carte d’invalidité.

T ous renseignem ents com plém entaires concernant, d u n e  part, 
l ’obtention de la carte d’in valid ité  et, d ’autre part, 1 obtention  
des pensions et allocations servies aux aveugles et grands infirmes 
ainsi que les prestations fam ilia les, seront fournis a la m airie 
12e b u reau ).

TAXES
SUR LES INSTRUMENTS DE MUSIQUE A CLAVIER 

ET TAXES SUR LES CHIENS

Les nouveaux possesseurs ou détenteurs de pianos, orgues et 
harm onium s, depuis le  1er janvier 1950, ainsi que les possesseurs 
de chiens sont tenus, conform ém ent aux d ispositions légales, 
d ’en faire la déclaration à la m airie, entre le  15 octobre et le  
15 janvier de chaque année.

Les déclarations produisent leur effet jusqu’à la déclaration  
contraire et les taxes continuent à être perçues sur la base de 
l ’année précédente.

LA LIGUE POUR L’ADAPTATION  
DU DIMINUÉ PHYSIQUE DU TRAVAIL 

A SAINT-CLOUD

Nous avons appris que l ’im m euble situé 26, rue 
D ailly, dans lequel é ta it précédem m ent installée la 
Maison des Jeunes et de l ’E ducation P opu la ire , a été 
vendu p a r son p roprié ta ire ,. M. A. C h e v r i l l o n ,  de 
l ’Académ ie Française, à la  Ligue pour l ’adap tation  du 
d im inue physique du travail, qui nous a fa it savoir 
q u ’elle réserverait tou jours le  m eilleur accueil aux 
hab itan ts de Saint-Cloud.

Nos Sœurs de LeIégard

L orsqu’en 1882 et 1883, l ’Asile de la Vieillesse Le- 
légard-Laval fu t fondé à Saint-Cloud, les « Sœurs Ser­
vantes du Sacré-Cœur de Jésus » (dont la  m aison m ere 
est à V ersailles),'com m encèren t à s’en occuper avec une 
constance et u n  dévouem ent qui se m a in tin ren t ju squ  au 
30 ju in  de cette année, date où elles décidèrent de se 
re tire r  p ar suite d ’insuffisance de leu r recru tem ent. Nous 
leu r adressons de chaleureux rem erciem ents pour cette 
longue et active collaboration.

Le regret de leu r d ép art volontaire ne fu t atténué 
p our nous que p a r l ’arrivée, le l el ju ille t dern ier, de 
sept sœurs « A doratrices et Victimes de la Justice^ de 
D ieu » qui on t accepté très exceptionnellem ent de s’oc­
cuper de nos veillards, car lés vocations, chez elles aussi, 
se font de plus en plus rares, mais leu r bonté est sans 
lim ite et on les cite comme des modèles de charité .

Elles appartiennen t à une Congrégation qui p rit 
naissance en 1827, dans le petit bourg de Laignelet, 
tou t près de Fougères (Ille-et-V ilaine), p rem ier cham p 
d ’apostolat et d ’abnégation d ’une hum ble fille bretonne: 
Anne Boivent.

En 1833, la société naissante venait s’é tab lir  à F o u ­
gères, sur la  colline de R illé , dans 1 ancienne Abbaye 
des Génovéfains restée déserte depuis la  R évolution. 
Cette A bbaye de R illé est le  dom aine actuel de la 
m aison m ère d ’où l ’appella tion  o rd inaire  de « Congréga­
tion  de R illé ». Là s’ouvriren t aussitôt un hospice pour 
recevoir les incurables et une école pour 1 éducation 
des sourds-muets.

Depuis cette date, la Congrégation n ’a cessé d étendre  
son rayonnem ent, d ’abord dans la  cam pagne b retonne, 
aux diocèses de Rennes et de Laval où elle com pte ac­
tuellem ent ; une école de sourds-m uets  ̂ci sourdes- 
m uettes pour enfants qui reçoivent avec 1 usage de la 
parole une form ation scolaire p rim aire  e t une form ation



professionnelle (jard inage, ho rticu ltu re , m enuiserie, 
cordonnerie po u r les garçons; couture, enseignem ent 
m énager pour les filles), ainsi q u ’une centaine de m ai­
sons : hospices p ou r les vieillards et incurables, écoles 
prim aires u rbaines e t ru ra les, o rph e lin a ts).

Au début du siècle, la  H ollande recevait, avec un  
prem ier noyau de religieuses françaises, l ’influence de 
la C ongrégation. Cinq m aisons florissantes continuent 
là-bas les Œ u v res-d e  la  F ondatrice . Nos établissem ents 
de Saint-C loud ont donc la  chance de posséder des 
Sœ urs hospitalières dont les fortes connaissances d ’infir­
m ières diplôm ées sont encore renforcées p ar les dons 
m agnifiques de leu r cœ ur généreux.

Hommage au Sergent LAWRENCE KELLY

Le 21 août, aux Invalides, en présence des grands 
blessés de guerre, le colonel M i r a m b e a u ,  chef du cabi­
net du général B l a n c  au M inistère de la  G uerre, a rem is 
au C om m andeur de PA m erican Légion une couronne 
de fleurs offerte p a r  le K elly  M em orial Com m ittee.

Cette couronne é ta it destinée au sergent Lawrence 
K e l l y  et aux héros am éricains tom bés pour la  libération  
de la  France. E lle  a é té  achem inée aux Etats-U nis p ar 
avion et c’est Phôtesse de P a ir  de la  T . W. A ., M lle M o­
nique T r o d É ,  de Saint-C loud, qui s’en est chargée.

M lle M arcelle T h o m a s ,  présidente du K elly M em o­
ria l Com m ittee a, lors de la  rem ise de cette couronne, 
prononcé une brève allocution, que nous reproduisons 
ci-après :

« C olonel,

« La 2e D . B . a fa il au C om ité du K elly  M em orial l ’honneur  
de la représenter dans l ’un des lieu x  les p lus sacrés de l ’H istoire  
de France pour tém oigner à la n ob le et héro ïq u e arm ée am éri­
caine que les Français se souviennent et que le  sim ple soldat 
venu d ’au-delà des m ers verser son sang sur le  so l de France 
pour la cause de la civ ilisation  est pour eux l ’égal de leurs pfus 
pures gloires.

<c En 1946 dé.ià, les livres du K elly  M em orial em portaient 
aux Etats-Unis parm i tant d ’autres, les m essages 'des soldats de 
la légendaire 2e D . B . à leurs frères d ’armes am éricains, et'p arm i 
eux à leur camarade cher entre tous : l ’agent de lia ison  Lawrence 
K elly .

« Je n ’oub lierai jam ais avec quel enthousiasm e ils  se passaient 
les feu illes  à signer et quelle  ém otion  m ’étreignit lorsque le  géné­
ral D io  prit la p ein e  de m e faire parvenir son propre m essage
et celu i de ses officiers les p lus prestigieux.

« Et aujourd’h u i, C olon el, c ’est vous que la 2e D . B . a
choisi pour la représenter, c’est le  capitaine C r e s p in . l ’un de 
ceux-m êm es qui firent sauter la centrale du Creusot qui vous 
accom pagne. T ém oins g lorieux, vo ic i, groupés autour de leur
valeureux m éd ecin , le  co lon el K e l l e r , le s  grands b lessés si chers 
a nos cœurs. Enfin, entourant deux m em bres de leur com ité d ’hon- 
j?}1!’ : j a com tesse D r o u o t  et André C a r r iè r e , ajusteur, vo ic i la 
délégation du com ité du K elly  M em orial, représentant les 
1.-500 Français qui. du plus m odeste au plus illu stre , ont signé  
le K elly  M em orial, et les m illion s d ’autres qui auraient b ien  voulu  
le  signer,

« to u s  nous som m es réunis ic i pour saluer l ’A m erican L é­
gion qui toujours a fait voler très haut le  drapeau de l ’idéal et 
qui accepte de transm ettre aux m illiers de héros qui dorm ent là- 
bas en terre am éricaine cette couronne, tém oignage sym bolique  
de notre affection et de notre fidèle et im m ense gratitude...

« M onsieur le  Com m andeur, en présence d ’un soldat tel que 
le  co lon el M ir a m b e a u , je ne suis pas qualifiée pour m ’adresser à 
vous, m ais tout de m êm e, q u ’il  m e soit perm is par votre- in ter­
m édiaire de dire aux fem m es am éricaines com bien  les fem m es 
françaises sont bouleversées de leurs angoisses et qu’e lles  souffrent 
profondém ent de leurs souffrances.

« O m ères am éricaines qui depuis si longtem ps parcourez les  
routes désolées du inonde à la recherche de vos fils, avec vous, 
nous tirions de toute notre âm e pour que le  so le il de la paix  
lu ise  enfin sur le  m onde et dans les cœ urs, et D ieu  sera forcé de 
nous entendre. »

mÊMMmmmMÊÊBSÊmmmmmgmauKmmmmmmmmmmm
NÉCROLOGIE

N ous avons le  regret d’annoncer le  décès des personnes su i­
vantes, b ien connues à Saint-Cloud :

—  M. Férnand-Jean-Baptiste C â r id r o it , docteur en m édecine, 
directeur de recherches scientifiques, 52, rue des T enn erolles, à 
Saint-C loud, décédé à Suresnes, le  17 ju in  1950, à l ’âge de 54 ans. 
Le docteur C â r i d r o it , agrégé de l ’U n iversité , chargé de cours à  
l ’E cole N orm ale Supérieure de Fontenay-aux-R oses, était assistant 
au C ollège de France. 11 a fait des travaux rem arquables sur la 
recherche scientifique et a p ub lié  une série d ’études qui font 
autorité dans le  m onde.

—  M adame C harlotte-Louise d e  G a s t e l , veuve R o i s in , 77 ans, 
19, rue A rm engaud, Saint-C loud, décédée S Paris (7e), le  26 ju il­
let 1950. M me R o is in , qui était conseillère m unicipale pendant la 
guerre 1939-1945, a rendu de grands services aux œ uvres de la 
v ille  et notam m ent à l ’ouvroir m unicipal dont e lle  était l ’anim atrice.

—  M. André M a z e n s , baryton de l ’Opéra de P aris, l or Prix  
de Conservatoire de chant et de déclam ation lyriq u e, décédé acci­
dentellem ent à N ice , le  3 août 1950, à l ’âge de 59 ans. M. M a z e n s , 
qui a été l ’ambassadeur de l ’art français à l ’étranger pendant 1a 
guerre 1914-1918, était le fils de notre concitoyenne, M m e M a z e n s , 
37, avenue B ernard-Palissy, à Saint-C loud.

—  M . M ichel D u b o i s , 16 ans, 4, rue de l ’H osp ice, à Saint- 
C loud, décédé accidentellem ent à Saint-Jean-de-M aurienne (Savoie), 
le  14 août 1950. Le jeune D u b o is  était le  fils de M . D u b o i s , 
ancien conseiller  m unicipal.

—  M . E lie-Joseph D e s r u e s , 67 ans, décédé à son dom icile , 
12, avenue C lodoald, à Saint-Cloud,' le  11 septem bre 1950. 
M . D e s r u e s , à l ’occasion d ’un voyage aux E tats-U nis, avait, aussi­
tôt après la guerre 1939-1940, rendu visite  au m aire de Saint- 
Cloud-M innesota et lu i avait apporté le  salut de notre v ille .

N ous présentons aux fam illes éprouvées, nos condoléances 
ém ues.

MORT AU CHAMP D ’HONNEUR
N ous avons appris avec regret la m ort en Indochine du clias- 

seur-p.'racbutiste Jean A l l a r d . 30 ans, décédé le  17 ju ille t 1950. 
à D oson, province de K ien-A n (Nord V ietn am ).

Ce m ilita ire était le  fils de M m e V ve A l l a r d , dem eurant 4, 
place du Pas, à Saint-C loud, à qui nous présentons nos b ien  sin ­
cères condoléances.

RETOUR DU CORPS D ’UN MILITAIRE
Le 18 septem bre 1950 a été inhum é dans le  caveau de fam ille , 

au cim etière de Saint-C loud, le  corps de M . Louis D e l a s a l l e , 
m aréchal des log is au 2e Chasseurs d ’A frique, décédé à Oran, 
le  23 mai 1940.

N ous adressons à la fam ille  nos condoléances attristées.

AU MUSÉE

Le 20 septem bre, après quatre  mois d ’absence légale, 
les 16 objets prêtés au Musée de l ’Ile  de F rance, à 
Sceaux, pour figurer à l ’exposition des « Dem eures 
royales disparues », ont ré in tégré le u r place dans nos 
collections où ils ont trouvé des pièces nouvelles :

1 ° Une thèse im p o rtan te  de M lle M onique S a r o t t e  
■ sur l ’h isto ire  ru ra le  de Saint-C loud et G arches, aux 
xviT et x v i i i 0 siècles, qui a valu à son au teu r le d i­
plôm e d ’archiviste;

2" Une curieuse copie des inventaires de biens de 
la M aladrerie-H ôtel-D ieu de Saint-C loud, en 1351 cl 
1455, découverte aux Archives N ationales;

3° T rois clefs du château de Saint-C loud, rem ises 
p ar A L René V a r i n ,  conseiller cu ltu rel à  l ’am bassade 
de France, a Londres, au Conservateur du Musée de 
V ersailles qui nous les a restituées;

 ̂ 4° Souvenirs sous verre  du siège de P aris et de 
l/occupation  prussienne à Saint-Cloud, en 1871 : don des 
fam illes M a i l l e t - C a d q  ;

5° Affiches très b ien  conservées du Second E m pire 
a Saint-Cloud, telles une adresse du m aire P r e s c h e z  aux 
h ab itan ts ,' en 1855, sur la  guerre de C rim ée, des p ro ­
clam ations du conseiller O u a c h é e  relatives à  la  cam ­
pagne d ’Ita lie  : batailles de M agenta, de Solférino, e tc .;

6° G ravures rares.



Deux superbes gravures reproduisan t des peintures 
brossées dans le. salon de « M o n sie u r» , ;iu château de 
Saint-C loud, offerts p a r M. U t u d j i a n ,  architecte D . P .  
L. G ., dem euran t 19, ru e  du Calvaire, à Saint-Cloud.

Nous en profitons po u r féliciter la fille de notre 
concitoyen, M lle E liane U t u d j i a n ,  cpii vient d ’être 
reçue brillam m ent à l ’Ecole N orm ale Supérieure de 
Sèvres.

M lle U t u d j i a n  est une ancienne élève du lycée de 
Saint-Cloud. Signalons aussi que M lle M onique S a r o t t e  
a fréquenté cet établissem ent d ’enseignem ent secondaire.

Nous adressons nos très vifs rem erciem ents à tous 
nos généreux donateurs et donatrices.

Distinctions honorifiques
Légion d ’H onneur

A  la d ignité  de Grand O fficier 
(Décret du 30 juin  1950)

T o u r n o u x  Paul-E m ile, G énéral de division du cadre 
de réserve, 9, rue d ’Orléans, à Saint-Cloud.

A n  Grade de Chevalier 
(D écret du 26 ju ille t 1950)

H e r z o g  M aurice-R aphaël, chef.de  l ’Expédition fran ­
çaise à l ’H im alaya, 79 bis, avenue du M aréchal-Foch, à 
Saint-Cloud.

Education P hysique et Sports 
M édaille d ’H onneur 

(Arrêté m in istériel du l ra' ju ille t 1950, ] .  O. du 21 ju ille t 1950)
B o n d y  Cam ille, D irecteur de l ’Ecole de garçons d u  

C entre.
Sapeurs-Pom piers
M édaille d ’Argent 

(Arrêté m inistériel du 23 ju in  1950)

L e c l e r c  M arcel, Sergent au corps de Sapeurs-Pom ­
piers de Saint-Cloud.

M édaille d ’H onneur du Travail 
(Arrêté m inistériel du 12 juin  1950)

D u r e t  K leber, Chef d ’équipe au Gaz de France, 5, 
rue A lbert-P 1', à Saint-Cloud.

Palm es Académ iques 
(Arrêté, du 9 août 1950)
O fficier d ’Académ ie

M me B o n d y ,  née F a b e r  Ju lie tte , Professeur au Cours 
com plém entaire des filles de Saint-Cloud.

M. E c o c i j a r d  Charles, Professeur au lycée de Saint- 
Cloud.

M. R a y n a u d  d e  L a g e  Guy, Professeur au lycée de 
Saint-Cloud.

Nous adressons à tous ces nouveaux prom us nos 
très vives félicitations.

DONS DE LIVRES 
A LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE

D e M. H u b e r t  L a m b e r t , 8 , p a r c  d e  M ontretout :
Les P ensées des R o is  de  France, recu eil général établi, annoté et 

com m enté par G abriel B o is s y  (A lbin  M ichel, 1949).
A p p e l de  L ouis X V I  à la N ation , 1793, préface de Louis M a d e l in .

Introduction de Jacques I s o r n i  (Flam m arion, 1949).
Sain t-C yr, revue de l ’E cole .Spéciale M ilitaire, avril 1950.

D e M adem oiselle L a n g l o y s , 70, boulevard Sénard :
Une P e tite  V aniteuse, de M me d u  G e n e s ïo u x  (B ib liothèque R o se). 
M arraine d ’A m ériq u e  —
Chantai D avesne, d e  M M. d ’A r m a g n a c . —
Une avia trice de  d o u ze  ans, de M . T h . L a t z a r u s  

D e M. B o u r g q is , 3, rue R oyale :
Le B rigad ier F rédéric , (I’E k c k m a  w C ii VTH 1A \.

N os rem erciem ents à ces donateurs.

Rentrée des Classes

Année scolaire 1950-1951

La ren trée  des classes est fixée dans les établissem ents 
d ’enseignem ent p rim aire  au L und i 2 Octobre 1950. à 
8 h . 30, dans les conditions habituelles.

Les heures d ’ouverture dans les écoles p rim aires p u ­
bliques sont les suivantes :

M atin .....................  8 h . 30 à 11 h . 30
A près-m idi ..........  13 h . 30 à 16 h . 30

Il est" rappelé  q u ’aux term es de la  loi du 28 m ars 
1882, modifiée par celle du 11 août 1936, l ’instruction 
p rim aire  est obligatoire pour les enfants des deux sexes, 
âgés de 6 à 14 ans révolus.

Les inscriptions nouvelles seront reçues à la M airie, 
3r bureau  :

Les pièces à produire sont :
1° Le livret de fam ille ou bulle tin  de naissance de 

l ’enfant;
2° La dern ière  qu ittance de loyer ou toutes pièces 

justificatives ind iquan t le domicile.
Les enfants seront obligatoirem ent inscrits à l ’école 

du q u artie r où ils sont domiciliés.

Association Philharm onique de Saint-Cloud
S i è g e  Soc ial  : CENTRE CULTUREL e t  ARTISTIQUE 

Rue d e s  Ecoles - SAINT-CLOUD

Appel aux am ateurs de m usique
-Nous vous inform ons q u ’i l  se fonde à  Saint-Cloud une A sso­

ciation am icale, destinée aux amateurs de m usique.
I l est prévu un concert m ensuel, chaque prem ier vendredi, 

des m ois d ’octobre à  ju ille t.
La qualité de m em bre donne droit à  une place num érotée  

et réservée aux dix concerts annuels, m oyennant une cotisation  
de :

M em bre adhérent  500 francs
M em bre d ’honneur. . . 1 .0 0 0  francs
M em bre b ie n fa ite u r ...  au-dessus de 1 .0 0 0  francs

Afin de plaire à  tous, ces concerts seront variés. V ous pourrez' 
y entendre de la  m usique classique et légère, ancienne et m oderne, 
ainsi que des chanteurs de talent. La chorégraphie est égalem ent 
prévue dans nos program mes.

N ous espérons que vous répondrez nom breux à  notre appel.
Faites-vous inscrire au Centre Culturel et A rtistique, rue des 

E coles, à  Saint-Cloud, bureau de M . C h à v e g r a n d , de 15 h. à  19 h. 
(sauf lundis et d im anches).

P our le  Com ité provisoire :
H . M . D e n is ,

A ncien  Elève de M . L ouis. F o u r e s t ie r , de l ’Opéra, 
23, avenue F och , Saint-Cloud.

Appel aux Artistes m usiciens
I l est fait appel aux bons m usiciens amateurs pour l ’em ploi 

ré tr ib u é  de :
V iolons so li, prem iers v io lon s, seconds v io lons, v io lons a lli, 

v io lon celles, contrebasses, harpe, flûtes, clarinettes, hautbois, 
bassons, trom pettes, trom bones, cornets, cors, tuba, saxo alto, 
saxo ténor, saxo baryton, bugles, baryton (cu ivre), tim balier, tam ­
bour, batteriè.

P osez votre candidature au Centre Culturel et A rtistique.

BEAUX-ARTS

La Société « Les A rtistes C lodoaldiens » a l ’honneur d ’inform er 
les habitants de la v ille  que sa prochaine exposition aura lieu  au 
Centre Culturel et A rtistique, situé rue des E co les, du 12 au 
26 novem bre 1950.



ARRÊTÉ  
concernant la  reprise de terrains dans le  C im etière

Le M aire de la V ille  de Saint-C loud, -
V u l ’arliele 9 de la lo i du 15 M ai 1791;
V u le  décret du 23 Prairia l, an X II, l ’Ordonnance du 6 dé­

cem bre 1843 ;
Vu l ’arrêté de p o lice  en date du 1er Octobre 1907 ;
C onsidérant q u ’il  y a lieu  pour la v ille  de reprendre posses­

sion  des terrains concédés et désignés ci-après :

R eprise de terrains concédés pour quinze ans :
D iv is io n  D  - I l  - /  et TV ; (C oncessions acquises antérieure­

m ent au 18 septem bre 1935).
A r r ê t e  : •

A r t ic l e  P r e m i e r . —  U n délai de trois m ois est accordé aux 
fa m illes , à partir du 18 septem bre 1950, pour l ’en lèvem ent des 
signes funéraires, em blèm es re lig ieu x  et autres objets p lacés sur 
les tom bes.

A r t . 2. —  Si les fam illes n ’ont pas satisfait aux prescriptions 
de l ’article 1 p récité, à la date du 18 décem bre 1950, la V ille  fera  
procéder d ’office à l ’arrachage des arbustes, à la d ém olition  des 
signes funéraires, à l ’en lèvem ent de tous les objets p lacés sur les 
tom bes et e lle  reprendra im m édiatem ent possession  des terrains 
dont i l  s’agit.

Les ossem ents trouvés seront déposés dans une fosse à ce 
destinée.

A r t . 3. —  Les pierres et entourages qui n ’auraient pas été 
en levés par les fam illes resteront à leur d isposition  pendant un an 
et un  jour, à partir du 18 décem bre 1950.

Saint-C loud, le  18 Septem bre 1950.
L e  M aire  : F . C h a v e t o n .

C o m p te  rendu a n a ly t iq u e  
d e  la S é a n c e  du Conseil  Municipal

SÉANCE DU 12 JUILLET 1959
Présents : M M . C h a v e t o n .  m aire; M o n s e l ,  R o l l i n ,  L a u r e n c e ,  

adjoints; D e v è z e ,  M lle L a p l a n c h e .  M M . B e r c e r ,  B e a u f o c h e r ,  
D u c r o s ,  P e t i t ,  C o l i n ,  M a r i n ,  C l e m e n t e l ,  C h a u v e a u ,  C a d e t ,  
G u e d o n ,  D e s p l a n q u e s ,  L e  G u e n .  B i l l a r d .

A bsen ts excusés : M M . S c h r e d e r , D i s c o u r , O b l e , P o u s s e u r , 
G a l a t a u d , C o m e a u , M me N o s l e y , M. F in e l l e .

*** <•'

C onform ém ent aux d ispositions de la lo i du 6 septem bre 1947, 
les pouvoir suivants ont été donnés :

M. S c h r e d e r  a donné pouvoir à M . le  M aire.
M. P o u s s e u r  a  d o n n é  p o u v o i r  à  M_. M o n s e l .
M . O b l e  a donné pouvoir à M . B e r g e r .
M . G a l a t a u d  a donné pouvoir à M . C a d e t .
M . C o m e a u  a d o n n é  pouvoir à M . G u e d o n .
M me N o s l e y  a  d o n n é  p o u v o i r  à  M . D e s p l a n q u e s .
M . F in e l l e  a  d o n n é  p o u v o i r  à  M. L e  G u e n .
Secréta ire  de  séance : M . D e v è z e .

Le procès-verbal de la dernière séance, m is aux vo ix  par le  
M aire, a été adopté par 16 vo ix  contre 8 et 2 abstentions.

Ont voté pour : MM. C h a v e t o n , M o n s e l , R o l l in , S c h r e d e r , 
L a u r e n c e , D e v è z e , M lle L a p l a n c h e , M M . B e r g e r , O b l e , B e a u f o ­
c h e r , P e t i t , C o l in , M a r in , C l e m e n t e l , C h a u v e a u . P o u s s e u r .

Ont voté contre : M M . G a l a t a u d , C o m e a u , M m e N o s l e y , 
MM . C a d e t , G u e d o n , D e s p l a n q u e s , L e G u e n , B il l a r d .

So sont abstenus : MM. D u c r o s  et F in e l l e , qui étaient ab­
sents lors de la dernière séance.*

♦ *

Avant de passer aux questions portées à l ’ordre du jour, 
M. L e  G u e n  —  qui déclare que le  groupe socia liste  vote contre 
le  procès-verbal pour les raisons hab ituelles —  in tervien t lo n g u e­
m ent au sujet de l ’in sertion  dans L e B u lle tin  M u n icipa l, de la 
réponse à la lettre ouverte au M aire, ém anant de M M . L e  G u e n , 
F in e l l e  et B il l a r d , concernant un vœ u  ém is par le  C onseil m u n i­
cipal, à la su ite d ’un accident survenu en 1949, p lace G eorges- 
Clemericeau.

M . L e  G u e n  ind ique que lorsque les conseillers m unicipaux  
socialistes proposèrent au C onseil m unicipal d ’ém ettre un  vœ u  
tendant à faire passer le s  cam ions nar la sortie de l ’auto-route 
donnant sur la route nationale 185, i l  ne leur est jam ais venu  à 
l ’esprit de faire achem iner ces cam ions par la rue G ounod et 
la rue D ailly , ainsi que le  M aire le  laisse supposer dans sa réponse  
à la lettre ouvérte. M. L e  G u e n  déclare que les rues G ounod et 
D ailly  sont aussi dangereuses que l ’avenue du P alais et que ce 
n ’est pas résoudre la question que d ’envisager le  passage' dès 
« poids lourds « dans ces rues.

M . L e  G u e n  dit, par a illeurs, au M aire, que la réponse à la 
lettre ouverte aurait dû être faite par j 'o ie  d ’affiche et aux frais 
du M aire.

M . B e r g e r  signale que la question n ’est pas aussi sim ple  
qu’on  pourrait le  croire car, si les cam ions n e peuvent passer 
ni par l ’avenue du  P alais, n i par les rues G ounod et D a illy , il  
faudra q u ’ils  so ient d irigés sur le  pont de Suresnes par le  b o u ­
levard de la R épublique. Or, le  bois de B ou logn e étant interdit 
aux cam ions, ceux-ci devront faire le  tour par le  pont de P uteaux, 
ce qui ne sera pas du tout pratique.

M. le  M aire ind ique :
1° Q u’i l  partage le  poin t de vue de M . B e r g e r  et signale que 

la question de circulation sur l ’aulo-route est du ressort d ’une 
com m ission  spéciale siégeant au M inistère des Travaux P u b lics:

2° Que c’est pour économ iser des frais d ’affiche que la ré ­
ponse à la lettre ouverte a été insérée dans le  B u lle tin  M un icipa l, 
en m êm e tem ps que la lettre elle-m êm e;

3° Que ce m oyen d ’inform ation  est norm al, du fa it que c’est 
le  m aire qui a été attaqué et non  M . C h a v e t o n  en tant que per­
sonne privée, qu’i l  s’agit d ’ailleurs d ’une affaire m unicipale in té ­
ressant tous les C lodoaldiens ;

4° Que le  but recherché par les auteurs de la lettre ouverte  
étant d ’inform er la p opu lation , celle-ci le  fut b ien  m ieux par le  
B u lle tin  M unicipal que par affiche.

M. D e v è z e  signale qu’à la suite des accidents qui ont eu  lieu  
à la sortie du tunnel, i l  est intervenu auprès du C on seil général 
pour l ’am élioration de la circulation sur l ’auto-route et a saisi 
de la question le  nouveau Secrétaire général de la Préfecture, 
qui a été lu i-m êm e frappé du nom bre de véh icu les et, en par­
ticu lier, de cam ions qui em pruntent le  tunnel.

U n échange de vues a ensuite eu  lieu  au sujet de la circu­
lation  sur la place G eorges-C lem enceau.

M. le  M aire fait - art au C onseil d ’un projet de construction  
par les Ponts et Chaussées d ’un passage souterrain pour les p iétons, 
au bas de l ’avenue du Palais.

M. M o n s e l  signale qu’i l  avait assisté tout récem m ent à une  
conférence, au cours de laquelle  fut d iscutée, d ’une part, un  
projet d ’édification d ’abris sur la place G eorges-C lem enceau, au 
p oin t de départ des lignes d ’autobus, d ’autre part, un  projet 
d’éclairage de la place.

Le C onseil, délibérant sur lés questions portées à l ’ordre 
du jour :

1° D écid e, à l ’unanim ité, de reverser deux som m es qui 
n ’étaient pas destinées à la  v ille  et qui ont été encaissées par le  
receveur m unicipal, à la su ite d ’un titre de recette ém is par le  
M aire.

I l s’agit :
a) D ’une som m e de 76.875 francs, provenant de la Caisse 

Centrale d ’A llocations F am ilia les de la R ég io n  P arisienne et 
destinée au receveur-percepteur de Saint-C loud, en vue d ’être  
attribuée à la v ille  de G arches, en rem boursem ent de bons de 
vacances ;

b)  D ’une som m e de 275.384 francs, représentant une subven­
tion  de l ’Etat destinée à l ’hôpita l de Saint-Cloud pour son centre  
de protection  m aternelle et in fan tile;

2° D écid e, à l ’unan im ité, pour faire suite à une décision  de 
principe prise le  29 août 1949, de classer définitivem ent dans la 
voir ie  urbaine, les rues des Gâte-Ceps et du B ois-de-B oulogne, 
qui appartiennent à la Caisse des D épôts et C onsignations (laquelle  
en fait don à la v ille )  et qui v iennent d ’être rem ises en état de 
viab ilité  aux f ia is  de cette dernière.

M . C a d e t  dem ande que ces rues qui présentent une forte  
décliv ité , soient interdites aux poids lourds;

3° D écide, à l ’unanim ité, de procéder au rem placem ent du 
contrat d ’assurances contracté par la v ille  pour couvrir le  risque  
accident des enfants des écoles prim aires pub liq u es, de m anière  
à obtenir en cas d ’accident des conditions plus avantageuses pour 
la  v ille  et pour les fam illes , aussi b ien  en ce qui concerne les  
indem nités contractuelles (décès, indem nités perm anentes, rem ­
boursem ent des frais de traitem ent selon  le  barèm e de la Sécurité  
Sociale) que les indem nités pour responsabilité c iv ile  (dom m ages 
corporels et dégâts m atérie ls).

D écid e , en outre, à l ’unanim ité, de conclure un avenant au 
contrat en cours, souscrit auprès de la C ie « La P révoyance », à 
cond ition  que cette Cie consente à la v ille  des conditions au m oins  
aussi avantageuses que la M utuelle G énérale Française A ccidents 
qui, à la suite d ’un appel à la concurrence, a fa it les  prix les  
plus bas;

4° D écide, à l ’unanim ité, de conclure un  nouveau b a il de 
4̂  ans, avec effet du 1er octobre 1949, avec les propriétaires de 
l ’im m euble situé 3, rue G ounod, qui est u tilisé  par le  lycée  de 
jeunes filles, par l ’U nion  Locale des syndicats et par diverses asso­
ciations. F ixe , sur l ’avis du directeur des D om aines de Seine-et- 
O ise, le  m ontant du loyer à payer aux propriétaires pour l ’im ­
m euble principal seulem ent, les annexes destinées à être vendues 
n ’étant pas com prises dans le  bail.

M . G u e d o n  proteste contre la suppression des locaux affectés 
dans les annexes à l ’A ssociation  des P risonniers de Guerre 1939- 
1945, ainsi q u ’à l ’A ssociation des V ieux  T ravailleurs.

M. le  M aire lu i répond que ces deux associations seront réins­
tallées dans des locaux du Centre cu lturel de la rue des E co les;



5° D écid e , à l ’unanim ilé à la dem ande des r o u is  e l Chaussées, 
oui ont pris en  considération un vœ u  ém is par le  C onseil m uni­
cipal, tendant à obtenir l'élargissem ent de la rue du  ̂Calvaire 
(chem in départem ental n° 39 et création d ’un pan coupe au car­
refour de cette rue et de la rue D ailly , route nationale n° 307), 
d’accorder la participation financière de la v ille  fixée a 50 A de 
la  dépense, pour tenir com pte des p ossib ilités u ltérieures du clas­
sem ent dans la vo ir ie  urbaine de ce chem in, qui cessera d etre 
départem ental le  jour où  aura été réalisé le  projet de création  
d’une route nationale, qui reliera Saint-Cloud à R u eil, en em ­
pruntant le  parc de Béarn, occupé actuellem ent par le  vicom te  
de N ou illes.

Les travaux d ’élargissem ent a executer par^ les Fonts et 
Chaussées consistent à reculer certains murs de clôture situes sur 
le côté gauche de la rue du Calvaire;

6° D écid e , par 20 voix  contre 6, d ’aliéner gratuitem ent au 
profit du propriétaire de l ’im m euble, situé au n° 48, de la rue 
R oyale, une partie des terrains provenant de l ’acquisition la ite  
par la v ille , à la su ite de la dém olition  des im m eubles situes 
aux 46 et 48, rue R oyale. En contre-partie, le  propriétaire de 
]’im m euble situé au n° 48, rue R oyale, devra prendre à sa charge 
la totalité des frais de réfection du m ur de cet im m euble, mur 
dont la v ille  est propriétaire en m itoyenneté. Ce m ur, qui m e­
nace ru ine, d o it être rem is en état aux frais des propriétaires 
com m uns, conform ém ent à une décision prise par le  C onseil in ­
terdépartem ental de Préfecture de Seine-et-O ise et Seine-et-M arne, 
à la su ite d ’une instance engagée à propos de la dém olition  des 
im m eubles qui se sont écroulés au 44 et au 46. de la rue R oyale.

Les conseillers du groupe com m uniste ont vote contre;
7° D écid e , par 20 vo ix  contre 6, d’ouvrir un crédit com plé­

m entaire, en  vue de l ’attribution au m aire et aux adjoints, des 
indem nités de fonction s, te lles qu’elles ont été fixées par la lo i 
du 24 juin  1950.

Les conseillers du groupe com m uniste ont vote contre;
8" D écid e , à l ’unanim ité, en vue de rem placer une benne 

usée et d ’am éliorer la co llecte des ordures m énagères, d acquérir 
une benne tasseuse. d ’un m odèle agréé par la v ille  de Paris. D é ­
cidé à cet effet de passer un  m arché, d ’une part, avec les éta­
b lissem ents Latil pour la fourniture d ’un châssis avec m oteur 
d’autre part, avec les établissem ents G enève —  qui après appel 
à la concurrence, ont fait les m eilleures conditions —  pour la 
fourniture de la benne tasseuse. D écide enfin d ouvrir un  crédit 
au budget add itionnel pour le  règlem ent de la depense;

9° D écid e, par 20 voix  et 6 abstentions, d em etlre un avis 
favorable à l ’approbation par l ’autorité supérieure du budget p ri­
m itif de 1950 de la Caisse des E coles P ub liques, équ ilibré en  
recettes et en  dépenses à la som m e de 3.652.451 francs.

Les conseillers du groupe com m uniste, qui ne sont pas re ­
présentés au com ité d ’adm inistration de cet établissem ent public, 
se sont abstenus; . •

10° D écid e , à l ’unanim ité, en vue, d une part, de donner deux 
classes au lycée  de jeunes filles au 1er octobre prochain (le projet 
de construction de six classes n ouvelles ne pouvant pas etre 
réalisé pour cette d ate), d’autre part, de creer une 3e classe de 
66 de ne faire dém olir que les otages de 1 im m euble provenant 
de l ’acquisition Sivrais, ainsi que le  m ur situe du cote de ta 
rue V erliaeren, qui est en très m auvais état et de taire aménager 
le* rez-de-chaussée en tirant profit des m atériaux de dém olition , 
afin d ’obtenir deux salles de class.e. Le mur dém oli sera reconstruit 
à l ’a lignem ent, de m anière à réaliser l ’élargissem ent de la rue 
V erhaeren. Ouvre un crédit com plém entaire à inscrire au budget 
additionnel de 1950.

QUESTIONS DIVERSES

1° M le  M aire donne lecture au C onseil de la lettre suivante 
que lu i a adressée le  M aire de la com m une de W ittenheim , fil­
leu le  de Saint-Cloud ; . . .W ittenhem i, le  21 juin  1950.

« Le M aire de la Com mune de W itteiilieim  
à M. le  M aire de la  V ille  de Saint-Cloud  

(Seine-et-O ise).

« M onsieur le  M aire et Cher C ollègue,
« l ’ai le  plaisir de vous annoncer que le  C onseil m unicipal 

vient de décider, à l ’unanim ité, de donner le  nom  de votre v ille  
à une rue en vo ie  de création au centre de notre com m une, ren ­
dant ainsi hom m age à la popu lation  de Saint-Cloud pour 1 aide 
désintéressée qu’e lle  nous a apportée pour soulager nos m iseres 
causées par le s  dévastations de la gùerre. _

« La « R ue de Saint-Cloud » évoquera toujours dans nos cœurs 
l e ‘ souvenir d’une v ille  généreuse, toujours prete a secourir ira- 
lernellem ent sa v ille -filleu le , si durem ent eprouvee dans une
gu errejhornL le^  ^  ^  cette « R u e  de Saint-Cloud « contribue  
à resserrer davantage les lien s d’am itié qui unissent nos deux v illes  
et q u ’e lle  sym bolise notre vo lon té com m une de relever notre pays 
d» ses ruines et de le  conduire a un avenir m eilleur .

' '« R ecevez, M onsieur le  M aire et Cher C ollègue, 1 expression  
de m es sentim ents les m eilleurs.  ̂ ^  M aire,

« Signé ; R i c k e r t . »

M le  M aire, après avoir rappelé les efforts faits par le s  com ­
m u n es'd e  W ittenheim  el de Lessay pour se relever de leurs ruines 
et le  travail considérable qu’il  leur reste a accom plir, dem ande au 
C onseil de faire un nouveau geste a leur égard, en rappelant 
qu’en 1 9 4 9 , aucune aide pécuniaire ne leur a ete apportée par

S ,n L e 1 C onseil, à l ’unanim ité, décide d’accorder à chacune de 
ces deux com m unes, totalem ent sin istrées, un  nouveau secours (le
5 0 .0 0 0  francs; . . . .

2° M C a d et  signale que la clôture longeant la voie ierrce, 
boulevard Sénard, est tom bée et dem ande que le  M aire intervienne  
d’urgence auprès de la S. N . C. F ., en vue de la rem ise en  ela l

de “ u e ]ec in(jjt(Ue q u ’une lettre a déjà été adressée à ce
sujet à la société in téressée. . ..

M B il l a r d  dem ande où  en est la question de construction  
de logem ents, quai Carnot, par la Société anonym e d H . B . M.
« Le Foyer du F onctionnaire et de la F am ille  », quelles sont les  
form alités entreprises et en quoi consiste le  dossier

M le M aire donne connaissance au C onseil de la lettre su i­
vante qui lu i a été adressée par le  P résident de la société cil

ciueStion : Paris, le  29 ju in  1 9 5 0 .

« M onsieur le  M aire de Saint-Cloud (Seine-et-O ise).
« M onsieur le  M aire.

« Com me suite à l ’entretien que vous avez eu avec notre 
vice-président, M . D.u r a n d . nous avons l ’honneur de vous confirmer 
que le  C onseil d ’adm inistration, au cours de sa seance du 26 cou ­
rant, en  vue d ’envisager la réalisation aussi rapide que possib le  

• du projet de construction qui intéresse votre com m une, a —  a 
l ’unanim ité —  approuvé les pourparlers engages avec votre C onseil 
m unicipal et décidé de déléguer son président et son directeur pour 
poursuivre la m ise au poin t du dossier et des conventions a
intervenir. , . ,

« Ces conventions, b ien  entendu, com porteront la clause îe-  
servant le  choix des locataires à la M unicipalité de Sainl-Cloud.

N ous avons d’a illeurs le  plaisir de vous faire connaître que 
la dem ande d ’autorisation de principe visée par la circulaire m in is­
térielle du 17 décem bre 1949  a été déposée ce m atin entre les 
m ains de M . le  D élégué départem ental de Sem e-et-O ise et qu e lle  
paraît avoir reçu le  plus favorable accueil.

« N ous espérons donc que cette affaire recevra une rapide et 
heureuse so lu tion . N ous ne m anquerons pas d ailleurs de vous 
tenir au courant de l ’avancem ent des form alités adm inistratives.

« En attendant, nous vous prions d ’agréer, M onsieur le M aire, 
l ’expression de nos sentim ents les plus distingués et dévoués.

« Le Président,
« Signé : R . H a c k s p i l l . »

M. le  M aire ind ique ensuite que le  dossier présenté par la 
Société est un  dossier-program m e, c’est-à-dire un avant-projet qui 
doit recevoir l ’acceptation du M inistère de la R econstruction et 
de l ’U rbanism e;

■ 4 °  M . B i l l a r d  dem ande que la v ille  in tervienne afin que  
des p laques indiquant la v itesse à ne pas dépasser soient posées 
dans le  tunnel de l ’autoroute;

5° M . L e  G u e n  dem ande que des m esures soient prises par 
le  M aire pour faire cesser les bruits qui troublent la nuit la 
tranquillité publique dans le  quartier du Centre et, en particulier, 
dans le  bas de Saint-C loud; il  signale les abus de klaxon et le  
bruit occasionné par les m otocyclistes du M oto-Club.

M. R o l l i n  déclare s’associer à la dem ande de M. L e  G u e n  
en signalant à son tour les bruits nocturnes provenant d ’un cale  
situé rue d ’Orléans, qui reste p atfo it ouvert jusqu à 2 heures du 
m atin. ,  ,

M. L e  G u e n  form ule, en outre, les dem andes suivantes :
a) Que le  nom bre d’agents de p o lice  soit augm enté en raison  

de la circulation in tense dans Saint-Cloud;
b) Que les résultats obtenus par les é lèves de l ’Ecole Nor- 

m aie Supérieure de Saint-Cloud soient publiés dans le  B u lletin  
M u n ic ip a l; ^

c) Que le  so l de la partie centrale du m arché du Centre soit 
rem is en état.

M. L e  G u e n  dem ande enfin quelle affectation la M airie com pte 
donner au kiosque situé dans le  bas parc qui appartenait à la 
Société du « J e u  de B ou les », laquelle  en a fait don à la v ille .

En réponse à ces dem andes, M. le  M aire déclare :
a) Qu’il  va exam iner les m esures à prendre en vue d ’atténuer 

le  p lus possib le les bruits signalés;
b) Qu’il propose au C onseil d’ém ettre un vœ u tendant à o b ­

tenir l ’accroissem ent du nom bre d e s . agents de p o lice , en faisant 
remarquer qu’il  n ’y a pas lieu  de considérer seulem ent bainl- 
Cloud com m e v ille  de 18.-000 habitants m ais b ien  de tenir com pte  
de sa situation par rapport à la capitale;

c) Q u’il a déjà été donné ordre à l ’entrepreneur d effectuer  
les travaux de réfection du so l du m arché;

d)  Que rien n ’a été décidé en ce qui concerne le  k iosque  
m ais que la question va être exam inée prochainem ent;

6° M B il l a r d  dem ande où en est la signalisation du carre­
four M agenta. ÎVL le  Maire lu i répond que les appareils ont ete 
posés et vont fonctionner incessam m ent;



7" M . G u e d o n  signale que des plaintes ont été form ulées par 
les m archands forains au m arché de M ontreloul, au sujet des 
poussières désagréables ém anant des bennes à ordures, iors de 
leur passage.

M . le  M aire ind ique que cet incon vén ien t ne se produira plus 
lorsque la benne lasseuse, dont l ’acquisition  vient d’être d écidée, 
sera m ise en service en novem bre à M ontretout.

P u is, se réunissant en com ité secret, donne son avis sur p lu ­
sieurs dem andes d assistance et de caries socia les d ’écon om iq ue­
m ent fa ib les; d on n e égalem ent son avis sur des dem andes de 
sursis présentées par des jeunes gens de la classe 1951.

La séance est levée à 2.1 h . 30.
Saint-C loud, le 19 ju ille t 1950.

Le Secrétaire île Séance, 
Signé : M. D e v è z e .

Pour cop ie conform e ;
Le Maire,

P. C h a v ë t o n .

Saint-Cloucf hier e t aujourd’hui ' l S u ü e )

IV . —  LA R U E ROYALE

Attaquons vaillam m ent sa rude m ontée.
(Jn m ol d ’abord, cependant, sur son nom . On sait que les  

plaques de rues n ’o n t . fait leur apparition q u ’au cours du
xix°  ̂sièc le . Avant cela, dans les v ille s , les nom s étaient ou
gravés dans une pierre d ’angle, ou sim plem ent peints sur le  coin
du m ur.

M ais, dans les v illages, c ’était généralem ent l ’usage seul qui 
attribuait aux rues leur dénom ination  ; et c ’est ainsi que la m êm e  
rue portait parfois des nom s différents que leur donnaient les  
habitants.

La rue R oyale est dans ce cas : sa plus ancienne appellation , 
au xv n e sièc le , est la m êm e que ce lle  de sa vo isin e de B ou logn e : 
Chaussée du P on t. En effet, com m e je  l ’ai dit* p lus haut, e lle
descendait prim itivem ent jusqu’à l ’entrée du pont.

Seulem ent, vers la m êm e époque, on l ’appelait aussi la G rande  
R ue.

Enfin, dans un titre de propriété de 17 8 4 , je  la trouve 
dénom m ée : G rande R u e  de  la Chaussée du  P o n t, ce qui m ettait 
tout le  m onde d ’accord.

Ce qüe je  v iens de dire ne se rapporte cependant q u ’à la 
partie com prise entre la place et le  carrefour actuel, rue d ’Or- 
léans-rue de l ’E glise , q u ’on appelait « Le G rand C arrefour y).

D e là, au débouché de la rue M ulet (aujourd’hui de No- 
gen t), on l ’appelait la R u e R oya le .

P uis, depuis la rue M ulet jusq u ’à la place du M artroi (au­
jourd’hui de S illy ), la rue portait le  noni de rue du  T erra il  au 
xyire sièc le , et ce tronçon n ’a pris le  nom  de rué R oyale qu’au 
xv n ie sièc le . '

Enfin, c ’est sous la R estauration seulem ent, en  1 8 1 5 , que ces 
trois tronçons réunis ont pris le  nom  de rue R oyale d ’un bout 
à l ’autre, nom  qu’elle  a, chose extraordinaire, conservé jusq u ’à 
ce jour en dépit de toutes les révolu tions, de tous le s  régim es  
et de toutes les m unicipalités !

Je ne la décrirai pas : tout C lodoald ien  la connaît car e lle  
a été. de tout tem ps, u n e rue très passante et la p lus pittoresque  
de Saint-Cloud : étroite et très à p ic , e lle  rappelle un peu de 
lo in  une m ontée du V ieux N ice , à laq u elle  il  ne m anquerait que 
du linge pendu sur des cordes au travers de la ru e...

M alheureusem ent, e lle  a été in cen d iée, com m e tout le  centre 
de Saint-C loud, en 1 8 7 0 -7 1 , et les m aisons reconstruites n ’offrent 
plus aucun caractère archaïque ou artistique.

U n souvenir d’abord. A l ’angle S .-E . de la rue du B œ uf 
C ouronné (em portée par le  percem ent de la rue D a illy ). s ’élevait 
l ’h ôte llerie la p lus célèbre et la p lus vaste de Saint-C loud, l ’H ôtel 
du* Grand Cerf.

Son vaste portail en retrait s ’ouvrait à droite, à l ’entrée de 
la rue R oyale, avec une façade donnant sur la p lace; ses lo g e ­
m ents, cu isines, écuries, cours et dépendances s’étendaient jusq u ’à 
la partie inférieure de la grande rue H oudée (aujourd’hui rue 
A u d é). M ais, en 1 6 8 8 , tout le  b loc de la M aison du Grand Cerf 
fut acheté par M onsieur, duc d ’Orléans, et d iv isé  en appartem ents, 
dont l ’un était habité par le  « capitaine-concierge » du château.

A ujourd’hui, il  n ’en reste aucune trace...
Après avoir gravi allègrem ent la m ontée, jusq u ’au carrefour 

E glise-O rléans, rappelons un autre souvenir égalem ent disparu': 
à ce carrefour s’é levait la « V ie ille  Porte », accostée de deux  
tours rondes, qui était une des portes fortifiées de la v ille , après 
qu’H enri I I I ,  en 1 5 7 7 , eut donné au bourg de Saint-Cloud l ’auto­
risation de se fortifier.

Outre cette porte, i l  y avait aussi la  porte de la G uette, avec 
sa tour de guet, en  haut de la rue de la G uette (aujourd’hui rue 
Lauër) et peut-être une grosse tour carrée, actuellem ent dans 
u ne dépendance de la rue D ailly , dont je parlerai u ltérieurem ent.

Il ex iste , paraît-il, un  plan des fortifications de Saint-Cloud . 
en 1577, m ais, m algré toutes m es recherches, je n ’ai pu le  dé­
couvrir, et je  serais très reconnaissant à celu i de m es concitoyens 
qui pourrait m e le  signaler.

U n peu avant led it carrefour, la rue R oyale possède un  pri­
v ilège  in exp lo ité  au poin t de vue artistique : une source !

Issue d ’un branchem ent de la source des M ulets (rue de 
N o g en t), e lle  apparaît aujourd’hui sous form e d ’une borne-fon­
taine en fonte, prosaïquem ent encastrée dans un  m ur. Or, on 
pourrait en tirer un pittoresque parti en érigeant, audit carrefour, 
une fontaine décorative, où les m énagères, plus poétiquem ent 
q u ’aujourd’h u i, pourraient aller puiser de l ’eau. Se dressant au- 
dessus de cette fontaine, une a llégorie (par exem p le, la v ille  ou  
Saint-Cloud) pourrait brandir une torche qui éclairerait, le  soir, 
tout le  carrefour, au lieu  du mât de cocagne qui s ’y dresse  
actuellem ent com m e une interm inable asperge qui a trop grandi...

D e là , com m e je l ’ai préconisé antérieurem ent, la source serait 
conduite sous la rue R oyale jusqu’au rond-point de la place, pour 
venir alim enter un  bassin d ’eau v ive entouré de fleurs.

Je soum ets ce projet artistique à la m éditation de nos vig ilants 
éd iles : Saint-C loud, qui est à la source de toutes les beautés, 
pourrait ainsi y ajouter les beautés de sa source !

Avant de quitter le  « Grand Carrefour », signalons, à l ’angle  
est de la rue d ’Orléans et de la rue R oyale, deux étages super­
posés de caves reposant sur des voûtes ogivales, paraissant dater 
des x iii°  ou x ive sièc les, rem arquablem ent conservées.

N e seraient-ce peut-être les fondations de l ’ég lise  Saint-Jean- 
B aptiste, qui fut l ’église  paroissiale de Saint-C loud, pendant tout 
le  M oyen-A ge et jusq u ’en 1636, date à laq u elle  e lle  fut aban­
donnée parce que tom bant en ru ine ? E lle  était située dans le  
C los-l’E vêque, propriété ép iscopale qui s’étendait dans ces pa­
rages. On sait, en effet, que la C ollég ia le , dont i l  reste un  pan 
de m ur place de l ’E glise, était exclusivem ent réservée aux cha­
noines et que les baptêm es, m ariages et inhum ations ne pouvaient 
y être célébrés. Ils l ’étaient dans l ’ég lise  Sainl-Jean-Baptiste  
jusqu’à ce que, en 1636, le  chapitre autorisa le  service paroissial 
dans une chapelle de la C ollég ia le , ce qui dura jusq u ’à la dém o­
litio n  de ce lle-c i, en 1787.

Je laisse à de plus érudits que m oi le  so in  de déterm iner  
rem placem ent exact de l ’ancienne ég lise  paroissiale de Saint- 
Cloud et je donne m on hypothèse pour ce qu’e lle  vau t...

Vers le  coude qui in fléchit la rue R oyale, au n° 31, on pveut 
voir une m aison de m odeste apparence, m ais qui a le  p riv ilège  
d ’avoir échappé à l ’incendie de 1870 et de m ontrer, avec la fer ­
ronnerie de ses balcons, l ’aspect fort rare d ’une m aison de Saint- 
Cloud au x vm e siècle .

A ujourd’hui, la rue R oyale n ’est p lus guère fréquentée par les  
voitures, m ais, jusqu’au percem ent de la rue D ailly , c ’est-à-dire 
jusq u ’en 1840, c’est par e lle  que se faisait tout le  trafic in tense  
de B retagne et de N orm andie vers P aris. On peut se figurer 
son encom brem ent et son p ittoresque quand les postillon s fou e t­
taient leurs chevaux traînant dé lourdes b erlines, pour m onter  
cette rude côte et gagner la route de N orm andie par la place  
du M artroi et la rue de la G uette. La rue D ailly , qui avait
hérité de cette grande circu lation, en  a été dépossédée aujourd’hui 
par l ’autoroute, jusqu’à ce que ce lle-c i le  so it à son tour, quand
les avions particuliers auront détrôné les autos. M ais il restera
toujours des p iétons et m êm e dés cavaliers sur le  plancher des 
vaches. « E t  s’i l  n ’en reste qu’un, je  serai celu i-là  ! »

En route m aintenant pour les rues latérales, de N ogent,
d’Orléans, de la P aix , etc.

Suivez le  guide !
C l a v a r e a u  d e  la  M e n s b r u g e .

CHARITABLE ACCUEIL

Une tren ta ine  de sœurs orthodoxes et deux prêtres 
russes viennent de se fixer provisoirem ent à Saint-Cloud, 
où ils ont reçu le plus charitab le  accueil des Sœurs Ser­
vantes du Sacré-Cœur, installées à la M aison M onestier, 
2, place Deville.

Ces sœ urs s’éta ien t fixées, après la  révolution  de 1917, 
en Yougoslavie et elles v iennent, devant les persécu­
tions grandissantes, de q u itte r ce pays, ayant ob tenu un 
visa p ou r résider en France.

I l n ’est pas besoin de d ire que ces personnes sont 
dénuées de tout et aue les dons en vivres, vêtem ents, 
etc., seraient accueillis avec reconnaissance.

Elles ne dem andent pas m ieux que de se liv rer à des 
travaux de racom m odage, de tricotage ou m êm e de 
confection.

Les hab itan ts de Saint-C loud, tou jours sensibles aux 
m alheurs q u ’on leu r signale, ne m anqueron t certa ine­
m ent pas de répondre  à cet appel,



Succès Scolaires A l a m a c i t è r e  M arie-C lande, F i x o t  Nicole, G i r a u d e t  
M icheline, R o t e r  M ichèle, T u r p a u l t  C olette, m ention 
assez bien.

Nous pensons intéresser nos lecteurs en po rtan t à 
leur connaissance les succès scolaires de l ’année 1949- 
1950, aussi bien dans les écoles prim aires que dans les 
établissem ents d ’enseignem ent secondaires et supérieurs 
de la ville.

. Ne possédant pas encore tous les résultats des d if­
férents exam ens et concours, nous n ’inscrivons au présent 
bu lle tin  que les renseignem ents qui nous sont parvenus. 
Nous pensons pouvoir donner au prochain bulletin  les 
résultats com plets.

LYCÉE DE GARÇONS 
B acca lau réa ts  - Session ju ille t 1950  

Adm is défin itivem en t - 2° partie m a thém atiques:
Mlle M a z l o u m  N adine, m ention b ien ; Mlle B r o u i l ­

l a r d  A nne-M arié, m ention assez b ien ; Mlle L e g r a n d  
Jeanne, m ention passable; MM. B a r t h  Claude, m ention 
passable; B ï b a t j d  H enri, m ention passable; C h e v a l i e r  
G érald, m ention passable; J a n i n  M ichel, m ention pas­
sable; L e  R o u x  Claude, m ention passable; M o l c a r o  
Jean , m ention passable; R e i f f s t e c i c  Jean , m ention pas­
sable; S e r a i n  Jacques, m ention passable; d e  l a  C h e -  
VANERIE B ertrand , m ention passable; L e  B o n  Jean , 
m ention passable; G o u b a u l t  Jean-Paul, m ention assez 
b ien, d e  M a l a t i n s k y  P au l, m ention passable. 
Adm issibles :

B o n n e t  Lucien, C a s s a g n e s  Pierre .
A dm is définitivem ent, - 2° partie, philosophie :

D e  G u i t a n t  P h ilip p e , m ention b ien ; J e a n j e a n  Louis, 
m ention assez bien.; K a b J a r  Ali, m ention assez b ien ; 
D a r o t  Jean , m ention passable; F o n t e s  R obert, m ention 
passable; M a c i e t  A drien, m ention passable; R o y e r  
Claude, m ention passable; R e n a u d  P ierre , m ention assez 
bien.
Adm issible :

P e r r i e r  Jacques.
P rem ière partie - A dm is défin itivem ent :

F è r e  H enri, m ention passable; M u l l e r  P ierre , m en­
tion  passable; R o y e r  M ichel, m ention passable; R e i s s  
R obert, m ention assez b ien ; M a u r e l  Jean , m ention as­
sez b ien ; M i t r o f a n o f f  P au l, m ention assez b ien ; Mi- 
t r o f a n o f f  W ladim ir, m ention assez b ien ; A d o l p h e  G é­
rard , B o l l e y  A lain, E s t e o u l e  M ichel, N e w e y  Jacques, 
R o g e  M ichel, B r i e l  Jean , CoU TU REA U  P ierre , F a n e t  
Jacques, P o r t e  G érard , V e a u x  Jacques, A u t r a N  A lbert. 
Adm issibles :

H i r l e m a n  A lbert, B a t t i s t i n i  Yvon, C a r l e  P h ilip p e , 
D u c r o s  Jean.
B revet d ’études d u  prem ier cycle (B .E .P .C .) :
A dm is défin itivem ent :

B a m a s  François, V a l l o i s  Claude, V a t i e r  Jacques, 
B e r n e t  P ie rre , B o n n e t  R obert, F o r g e t  Guy, J o l y  
P ierre , K a h n  Jean , • M a s s o n  B ernard , M id a n  Alain, 
P é p i n  Yves, P i i x o r g e t  François, T h i e r i e t  G ilbert, S a -  
BAT1ER G érard , V a l o t  M arc.

LYCÉE DÉ JEU N ES FILLES
Baccalauréats - 2e partie :
Philosophie - Reçues :

CHAVEGRAND Jan ine , D e i s s  Jacqueline, ÜESMEAUX 
C bristiane, D o l e z  Liliane, D o r m o y  Jeanne, D u p a i n  De­
nise, m ention assez b ien ; G a y m a r d  A nnette, H a s s a n  
M arie-José, J a g u i n e t  Nicole, L a n d a u  M ariette, m ention 
assez b ien ; M a r x o n  Nicole, m ention assez b ien ; P i n  M a­
deleine, m ention assez b ien ; R o g e r t  Gisèle, S c h i l l e r  
D om inique.
Adm issibles :

B o n n e v a l  Colette, D t j b o s c q  Denise, R o s i e r  Nicole. 
Sciences expérim entales - Reçues :

Adm issible :
G a r a t  Josette.

F' partie :
Série A  - Reçues :

C a b a r e t  Yvonne, R a y n a u d  d e  L a g e  Françoise, V e y  
Jacqueline.
Série B  - Reçues :

D e l b a r t  M arie-Louise, F r i n  M ichèle, L e c l a i r e  N i­
cole, m ention assez b ien ; R o t t i e r  Nicole, m ention 
bien.
Série C - Reçues :

D e r a t h e  Françoise, m ention assez b ien ; R é v e i l l a s  
Jan ine.
Série M oderne  - Reçues :

A l b a n h a c  E d ith , m ention  assez b ien ; C r e t t e  Anne- 
M arie, F a u r e  Nicole, L a m a ig n iÈ R E  M onique, m ention 
b ien ; L e d r a n  C hristiane, P o c h a r d  Noëlle.
Adm issibles :

Le J o n c o u r t  Jan ine, P o u p a i i t  Colette, Z a n n i  
M onique.
B revet d ’études du l cv cycle :

A h i e r  Liliane, CAVAILLIER A nnie, G o a r  M arie-Luz, 
I a l i n e c  M onique, - G o u r s a u d  Françoise, L a r r o q u e  Da- 
n ièle, P o u g e t  Sim one, A u g a d e  Jacqueline, C o n t r e l  Jac­
queline, L e  F r e s n e  Jacqueline, M ÉTÉNIER Colette, P lL -  
l o n  E liane, T c h a i c e d j i a n  Nicole, B e n s a u d e  M arie-Elisa- 
betb , G o t o n  Denise, K a a n  Thérèse, LlTTA YE A nnick, 
M a l  a n  Jan ine , R é g n i e r  Geneviève.

Ont été prim és au concours départem ental de dessin 
organisé en Seine-et-Oise pour la F ête  des Mères :

M uriel U n g e m u t h  et H ughes D e v i c  qui se partagent 
le 2° p rix , d ’un  m ontant de 1.000 francs.

B ertrand  C a m a r d ,  M ichel L e  G o f f  et M ichel P o i r o t ,  
qui se partagent les 600 francs du 4e prix .

*

Le Cours professionnel d ’enseignem ent com m ercial, 
36, rue  Sevin-Vincent, à Saint-Cloud, a obtenu cette 
année les résultats suivants :

S ténographie, degré p répara to ire  : 4 élèves présen­
tées, 3 reçues.

Sténographie degré théorique : 4 élèves présentées, 
2 reçues.

Sténographie, 90 mots m inute ; 2 élèves présentées, 
2 reçues.

C om ptabilité 1er degré : 6 élèves présentés, 6 reçus. 
C om ptabilité 2° degré : 7 élèves présentés, 6 reçus. 
Certificat d ’ap titude  professionnelle : 8 élèves p ré­

sentés; reçus : 2 aide-com ptables, 2 sténo-dactylos,
4 employés de bureau.

Nous adressons tous nos com plim ents aux profes­
seurs et aux élèves.

A V IS  ET C O M M U N IQ U É S

ASSOCIATION SPORTIVE du  LYCÉE d e GARÇONS 
Palm arès sportif

D isque : Jean D a iio t , cham pion et recordm an de France 
(ju n ior), 43 m ètres.

P oids : Jean D a r o t , cham pion et recordman de France (6 k . .  
15 ni. 30).

F ootba ll : les B enjam ins, finalistes du cham pionnat de Paris. 
R u gby : les M inim es, finalistes du cham pionnat d ’A cadém ie.



PARRAINAGE DES VIEILLARDS

L ’hiver approche avec toutes les rigueurs de cette 
saison, spécialem ent dure aux vieillards. Le Parra inage  
fa it appel à tous les C lodoaldiens susceptibles de leu r 
ap p o rte r une aide.

Donnez des vêtem ents chauds, m êm e usagés, tou t 
ce que vous ne portez plus : sous-vêtements, chaussures, 
chaussons, e tc ., etc. Le parrainage accepte to u t ce qui 
peut encore servir et rem ettra  en état ce qui pou rra  
vêtir et réchauffer ses braves vieux.

Vous pouvez déposer vos dons à la  M airie de Saint- 
C loud (service social) ou, si vous préférez, le P a rra i­
nage les fera p ren d re  à dom icile sur dem ande de votre 
p art.

Le parrainage rem ercie vivem ent à l ’avance tous 
les généreux donateurs.

La P résid en te  du  Parrainage, 
M . L o r r a in .

CATSSE D ’ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE  
DE VERSAILLES 

Succursale de Saint-Cloud
La Caisse d ’Epargne nous com m unique les renseignem ents

suivants : ' .
Le taux d ’intérêt des fonds places a la Caisse d Lpargne est

de 3 %. Le m axim um  des dépôts est fixé à 300.000 francs.
Chaque m em bre d ’une fam ille  peut avoir un  livret.
Les fem m es non assistées peuvent faire seules toutes opérations. 
Les opérations pour les m ineurs ■ sont effectuées par leur . 

représentant lég a l ou par le  titu laire lu i-m êm e à partir de 16 ans.
Opérations sans frais et sous toutes form es (num éraires, 

chèques postaux et bancaires) sur place et avec toutes les caisses 
de France. ^ ,

Le bureau de la succursale de Saint-Cloud, est ouvert a la
m airie, le  d im anche m atin , de 9 h . 30 à 11 h . 30.

ÉTAT CIVIL DU U1' JUIN AU 18  SEPTEM BRE 1950
NAISSA N C ES

(Juin)
Jocelyne, M ich èle , Jacqueline A rotcharen - M artine, G inette, 

V io lette  G eoffroy - Patrick, D om in iq u e, Ernest M errien - E ve­
lyn e, Jacqueline, L ucienne M ichon - J o ë lle , Jeanne. G erm aine 
Foucault - A lain , H enri, L ouis, Edm ond H idrio - M arguerite, 
Béatrice G uglielm etti - T hierry, Jean, H enri M onti - Irène, Lien- 
riette, C atherine Férant - Chantai, N ico le  M artin - M ichel, M arcel, 
André M arie - Fanny, Jeanne R oger - C hristine, Catherine senar- 
gous - D om in iq u e, M ichel M azure.

(Juillet)
Catherine U rrutli - D om in iq u e, E ugén ie, M arguerite Baum- 

gartner - T hérèse, L éone, Françoise V idegrain  - D om in iq u e, M arie, 
Joseph F ontaine - Jean, P ierre, A lbert, M ichel D arcel - R égine, 
M arie, Jacqueline B risse - Jean, Jacques, Edouard T ze l'a i Raban  
- Jacques, P ierre, H enri Corson - B eno ît, Christian, Joseph  
R ebut - Ingrid , M adeleine Johnson - D an ie lle , G eneviève Garcon- 
not - A lain . Jean, André Cliaumette - A rm elle , Jeanne, M arie, 
A nne, Suzanne D elép in e  - Jacques, G uy, R obert B ou in  - D am ele , 
G hisla ine Bernard.

(Août)
Jean, L uc, Y von , Fortuné G ridout - M arie, C écile C ollo l - 

Serge, Patrice Opportun - X avier, P ierre, G ilbert V ita li - D an iel, 
Jean, P au l M agnant - Josette, Jacqueline, P ierrette Legrand - 
M arie, C laude, F rançoise. Irène de R oton . R ené, Bernard, A n ­
toine B ouchet - François, R obert Gaymard - P aul M istchouk - 
M aurice, M arie, Marc Trom bert - M ichel, A lexandre, C am ille  
Badre - Chantai, G abrielle D upuis - C hristiane, M arie, L ouise  
D upuis - E velyne, Jeanne R obyns - M ichel, F é lix  Gotissot - Joce­
lyn e, G isèle , A ndrée Lluet - Jacques, Jean, Joseph B on alos - 
M urielle, Jacqueline. Ju liette B eaufils.

(Du 1er au 18 septem bre)
Jean, P ierre Barbe - M argaret, A nne March - Bernard, M ar­

cel, L ouis Divary - R ené, Jean, M arie, Ju lien , Barthélém y Le 
Corre - A nnie, G erm aine P etit - C atherine, M adeleine, Frédérique  
Bel - E lisabeth  M arcel - Patrick, R aym ond, Jean L esœ ur - Chris­
tine , M arie, Solange Lécuyer - Frédérique P iault.

M ARIAGES
(Juin)

Gaston H enninger et Jacqueline, M arguerite Leroy - Jean, 
Louis G oupil et L iliane, A ndrée B ertet - M arcel - Edm ond M ail­
lard et G eneviève, M onique Com eau - R obert Canet et G inette, 
Suzanne M illet - G unter, Franz F riebel et M arie, A lexandrm e  
Bernard - Jean P u io l et Jacqueline, A ntoinette F rancillon  - M axim e 
O uaknine et Odette Trichereau - Jean, E m ile  B rigandet et L i­
liane G adeyne - James M ondet et H élèn e, E lisabeth M ourgeon - 
R obert, A uguste Puteàux et Christiane, L ucette M asson - Jacques 
T ulpain  et A ndrée L oew enstein  - C irillo  Navarrette et Juana, 
Josefa Y erobi - C am ille , M arcel Fuc.hs et D en ise , M arie C écile  
D roiner - P ierre, Gérard C ailliau et A n n ie . C laude B iu te l.

(Juillet)
Charles, Louis Bénard et C écile , P au lin e G uérin - Fred, 

G eorges M oisan et G isèle , R enée M agnien - G eorges, L ouis Grau- 
rnann et M onique, T hérèse R oyneau . A ndré, R aym ond O livier  
et Jacqueline, M arie B on n ev ille  - R ené, A ch ille  Fric et D en ise , 
M adeleine, A im ée P ero l - A im é, Ernest Pavot et S im one, Ray- 
m onde N icolas - G ilbert, C am ille G allois et N atividad  Camar- 
zana - Joannès, Joséphus, W itlox et G erm aine, M adeleine Navarre 
- R ené, Bernard Baron et H enriette, Ju liette B adel - Jacques, 
G aston V oisard et T hérèse, M arie Jouet - P ierre, M arie, Charles 
G alerneau et M arie, Jeanne M illou  - M arc, Louis C hâtelain et 
A lice , Françoise Pacquau - François, T oussaint Le B iv ic  et Mary 
B outault - G eorges, A lexis M ouille  et Y vette, Josette C lepoint - 
D aniel, R ené D uboc et G isèle Seurot - E m ile , Jean B ournier et 
G eorgette G oûtai . G ilbert, M aurice B ousquet et Jacqueline Da- 
nède - E ugène, M aurice Lam otte et Solange. Jeannine H am el - 
Jean, Charles L eclerc et G eneviève, M arie T orchet - Bernard, 
Fernand G odwin et Paillette D upuy - A ndré P r ib ille  et A nnick , 
M arie. T hérèse Le Jehan - R oger, Jean B ossonay et Carméla, 
M arie M orelli - R ené, M arcel C holley  et O dette, S im one Dar- 
feu ille  - G ilbert. H enri Brunet et P aulette, Eva R ivaud - M ichel 
Bochkoviteh: et M arie, Chantai Lorrain.

(A oût)
Bernard, R obert B ourcier et M arie, Françoise C h iarelli - 

Jacques V allée et S im one, L ouise Le G uen - A rsène, Georges 
Q uesne et M arie, T hérèse B ioton  - C am ille , G abriel G auvrit et 
L ucienne, V ictorine Chauvin - Louis R iza et Jeanne l.ipardy - 
Claude, François T on n elier et H ortense, M arie LIervé - François, 
R obert D en izot et Sim one, M arguerite V eggia  - Gaston, Georges 
Lupe et A riette, Jeannine Chagnaud - C laude, Ju lien  G uérin et 
Jacqueline, G ilberte D este - G eorges, Edouard D u ole  et M onique, 
M arie D ansette.

(Du 1er au 18 septem bre)
Jean, André M eyer et M ich elin e, G eneviève B avouzet - A ndré, 

B oris A ron et Suzanne, P auline Cadeo - Jean, Louis M ontens et 
C olette Chrétien - Guy, Joseph, Bernard C ozic et Bernadette, 
Marie Cado - P ierre, Charles Barberis et Jeannine, M arguerite  
B enot - P ierre, Edouard Cocquet et P aulette, M arie Justin - 
François, Marie Magaud et Marthe M arais - H enri, Léon M arouze 
et C olette, M arie, R ose Canel.

DECES

(Juin)
G régoire R abinovitch , 75 ans - M arie-Louise A m adieu, veuve  

G uinchard, 79 ans - V iclor-C harles-Joseph N ouant, 81 ans - Pom - 
pée-L éopold  T édald i, 86 ans - A ndré-Félix  Peyrat, 42 ans - 
G eorges A ngot, 83 ans - V ictor L eroy, 75 ans - G eorgette G ouy, 
57 ans.

(Juillet) ■
Paul-R obert-C orentin  L englet, 89 ans - P érine Cadier, fem m e  

F alisson , 76 ans - Louise-A ugustine K elter le , veuve Lory, 66 ans - 
A ngélina-Julie ' Chalot, veuve A dde, 66 ans - Edouard-Gustave- 
M arie Cartel, 81 ans - Patrick-Jacques Jo llivet, 14 jours - Ernest- 
Palrice Français, 44 ans - Charlotte N anty, veuve R ossi, 65 ans - 
M arie-Stéphanie Bouquerod, veuve A llam and, 93 ans - R osalie- 
A ugusline F ouche, veuve M alignat, 73 ans.

(Août)
Raoul-G ontrand-M aurice T hom en, 74 ans - B erlhe-L aurence  

F allou , fem m e Steiner, 74 ans - M arie-A m élie D esh ieys, veuve  
Clerje'aud, 75 ans - P auline-H enriette D aloneau , veuve H aulard, 
84 ans - Jean-Christian P ossovre, 16 ans.

(du 1er au 18 septem bre)
François-Eugène Fouchard. 69 ans - E m ilie-T liérèse Renaud, 

veuve Fauchais, 64 ans - E lie-Joseph D esrues, 67 ans - Eugène- 
François C ornu, 84 ans - Ju liette-A urélie D esserteaux, veuve  
V eilgn et, 83 ans - C liantal-D anièle M aggioni, 3 ans 1 /2 .
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